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LES MINEURS 


Une triste page du mouvement ouvrier vient de s'écrire. Les revendica- 
tions des mineurs sont difficilement contestables. Les dirigeants commu- 
nistes de la C.G.T. et de la Fédération du Sous-Sol se sont emparés de ces 
revendications non pour les faire aboutir, mais pour lancer un mouvement 
dont leé objectifs et la direction ont échappé aux mineurs. Leur besogne 
a été facilitée par l'incroyable sottise du ministre Lacoste, bureaucrate 
bouffi et suffisant, imaginant qu'on pouvait régler les problèmes ouvriers 
à coups de décrets. (C'est le même Lacoste, rappelons-le, qui facilita la 
prise des leviers syndicaux par les staliniens avec la formule fausse 
« l'anticommunisme est la parallèle de départ du fascisme »). Si, aujour- 
d'hui, les mineurs sont vaincus, é'est que, d’abord, ils ont été trompés par 
leurs dirigeants syndicaux. Comment, s'il s'était seulement agi de faire 
aboutir les revendications, comment aurait-on pu penser à lancer cet in- 
sensé mot d'ordre de la suppression des équipes de sécurité ? Cette in- 
croyable idée n'a pu naître dans le cerveau d'un syndicaliste français atta- 
ché avant tout à la cause ouvrière. Elle est étrangère à notre mouvement, 
contraire à sa pratique et à ses traditions. Qu'une telle consigne ait été 
émise et maintenue, c'est bien la preuve que la grève des mineurs a été 
lancée pour des raisons étrangères à l'intérêt ouvrier. Raisons obscures, 
inavouées, et qui se devinent pourtant. || devient moins difficile de com- 
prendre que le mouvement ouvrier français, dans sa partie la plus active. 
est momentanément devenu la proie de « l'appareil » soviétique, dont les 
agents ne peuvent désobéir aux ordres qu'ils reçoivent — même s'ils les 
désapprouvent. Nous avons connu naguère les « grèves politisées ». Aujour- 
d'hui, les grèves deviennent des actes de guerre, ou de préparation à la 
guerre. Des actes ordonnés par une dictature établie sur une classe ouvrière 
exploitée, martyrisée. Telle est bien l'effroyable machination dont les mi- 
neurs ont été les victimes. — M. C. 








Du Pas-de-Calais 
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monde en a peur, 
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La grève générale serait le mieux, mais tout le 








Voilà que se lerminc la cinquième semaine de la 
grève des mineurs, peut-être aussi la dernière. Une 
tendance à la reprise du travail s'accentue malgré 
la terreur que les slaliniens s'emploient à faire régner. 

lei se pose un cas de conscience pour un syndica- 
liste : Doit-il reprendre-le tracail ? Doilil continuer 
là grèce ? 

De tout temps, tratailler quand ses camarades son! 
en grève c'est faire le jaune. Briser une grève, 
c'est un acte grave auquel il faut réfléchir ! Cer- 


lains camarades se demandent comment en sortir. - 


Certes, plusieurs conceptions de la grève peuvent 
s'affronter. 

La grève revendicative et uniquement corporative 
peul se iraduire par des améliorations pour la cor- 
poration (augmentation de salaires, reclassements, 
elc.) mais elle ne résout rien sur le plan général. 


Lu « grève gestionnaire », lelle que la proposent 
les anarchistes serait l'idéal si. ear il y à un si. 
Il faudrait que beauroup d'ouvriers apprenneni à 
penser par eux-mêmes, à réfléchir, à cesser d'être 
des aulomates Gbéissant x des slogans, à des mots 
d'ordre qui n'ont absolument rien à-coir avec leur 
situation de travailleurs, 

Peut-on demander à une masse de travailleurs qui 
sur le plan syndical esl presque amorphe de pren- 
dre la gestion de son instrument de travail, sans 
que, quelque temps après, des gens sans scrupules 
se servent et se créent des sinéeures ? Et iei, je eite 
un exemple : les Houillères Nalionales où la C.GT. 
stalinienne d'avant la scission porta, dés ,le début, 
ses créalures à tous les échelons. Par suels aran- 
lages pour les mineurs cela s'est-il traduit ? Par un 


appel à la production forcenée, produire toujours 
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des primes à ceux qui feraient le plus de 
charbon. Dans le même temps, le génial fils du 
peuple, le guide éclairé des travailleurs -de…. France, 
j'allais dire de Russie, l'infaillible; le patriote indé- 
ectible Maurice Thorez déclarail, lors de sa venue 
dâns les mines en tant que vice-président du Con- 
seil, qu'il fallait éliminer les improductifs. Etaient 
alors complés comme’ improductifs,.non les petits 
camarades planqués, mais les ouvriers assurant en- 
tretien, réparations, el fous les travaux qui ne sont 
pas l'abattage. De tout temps, même avec les plus 
féroces magnats de La mine, cés ouvriers ont tou- 
jours représenté les trois quarts de l'effectif. Le 
galibot d'honneur trouvait, lui, qu'il y en avait trop 
£l qu'il fallait en mettre le plus possible au charbon. 

On sait à l'heure actuelle ce que les staliniens 
oni élé capables de [aire partout où ils ont passé. Ils 
ont obéi aux ordres, ils ont tout désorganisé, tout 
sabolé pour plonger les travailleurs dans une misère 
de plus en plus accrue, . 

Avant de parler de grève gestionnaire, il faudrait 
que ious les travailleurs sachent ce qu'ils veulent 
vraiment. Je ne voudrais pas ici faire l'injure à des 
camarades de les considérer comme des gens qu’il 
faut mener à la baguette et dont il faut faire le 
bonheur malgré eux. Cependant il faut constater 
un grand désintéressement des travailleurs à l'égard 
du syndicalisme. On leur fait accepter que des gens 
pensent pour eux, et aussi profitent. pour eux, et 
ils restent des esclaves, de, la chair à travail. 

Grève gestionnaire ? D'accord, mais auparavant ins- 
truire et éduquer la masse prolétarienne sans lui 
bourrer le crâne comme l'ont fait jusqu'à présent 
les staliniens. 


plus, 


GREVE JUSTIFIEE, MAIS SÂBOTEE 


La grève des mineurs était grandement justifiée. 
Elle n'a pas eu une approbation de 90 p. 100 comme 
l'ont annoncé à grand tam-tam les dirigeants de la 
C.G.T. et tous les organes du parti communiste qui 
sont la méme chose. Les mineurs ont accepté la 
grève sans se rendre comple que le mot d'ordre 
de la C.G.T. : grève nationale corporative illimitée, 
était une tromperie de la plus belle espèce. Ils ont 
volé la grève en croyant à une grève générale qui 
aurait permis à foules leurs revendications d'aboutir. 
Mais il ne faut pas croire que les mineurs se sont 
mis en grève pour permeitre au P.C, de reprendre 
le pouvoir. 

Aussi, dès la deuxième semaine la C.G.T., ayant 
compris que la partie qui se jouait ne prenait pas 
bonne tournure pour elle, décida, par la voix des 
chefs de la Fédération du Sous-Sol planqués dans 
leur bureau de la rue Lafayette, de supprimer les 
équipes de sécurité dans les mines. Ce qui provoqua 
la noyade de certains puits, chose qui ne. pouvait 
évidemment pas être admise par le gouvernement. 
Immédiatement après la déelaralion de la C.G.T., il fit 
occuper les mines l'une après l'autre, Des coups 
furent échangés. Le sang coula. Il y’eut des morts. 
C'est ce que voulaient les staliniens et, dès lors ce 
furent des appels à la solidarité demandant aux au- 
tres corporations de se mettre en grève pour aider 
les mineurs, On fit une démagogie effrénée dans 
l'espoir de faire débrayer tout le monde et d'arriver 
à la prise du pouvoir par le P.C. Mais cela=n'a 
pas réussi, car beaucoup d'ouvriers comprennent au- 
iourd'hui et ne veulent plus étre les instrumenis de 
leur propre perte. 


OU VA L'ARGENT ? 


La solidarité ouvrière, qui n'est jamais un vain 
mol, quelle que soit l'organisation qui la demande, 
a joué pour l'aide pécuniaire aux mineurs. Par mil- 
lions la C.G.T. a reçu des dons de partout. 
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Rien que pour les syndicats du Nord et du Pas-de- 
Calais, les sommes reçues s'élevaient au 3 novembre 
à près de 17 millions de franes, sans compter les-dons 
en nature, Le nombre de mineurs en grève atteint 
pour la: France 300.000 dont près de 200.000 pour le 
Nord et le Pas-de-Calais, ce qui reviendrait à dire 
que chaque gréviste, y compris les directeurs de 
groupes et tous les ingénieurs, aurait eu la somme 
de 850 francs comme secours pour cinq semaines 
de grève. 

Eh bien! Pr Les mineurs, et pas tous, 
ont reçu la somme de. cent francs. Aussi, il y a 
des camarades de la C. GT. qui demandent aujour- 
d'hui aux dirigeants : Vous voulez que l’on tienne 
avec de tels secours ? Nous voyons des camarades 
qui avaient volé. pour la grève reprendre le travail, 
malgré les menaces. 

Où va l'argent ? Lors de-l'arrestation d’un délégué 
mineur, celui-ei a avoué avoir touché 26.000 francs. 
C'est-à-dire qu'avec l'argent de tous, la C.G.T. paie 
ses troupes de choc et ses terroristes. Les malheu- 
reux ouvriers qui ont suivi ses instructions, croyant 
lutter pour leurs revendications, sont abandonnés à 
eur-mêmes. 

Un événement qui n'a peut-être rien à voir avec 
la grève des mineurs mais qui cependant va en hâter 
la fin, c'est l'élection de Truman. Ce n'est pas que 
ie porte particulièrement les gouvernements dans mon 
estime, mais l'élection de Truman est la fin du rêve 
de lhégémonie russe sur l'Europe. Je ne suis pas 
prophète mais demain peut nous apporter de grandes 
surprises et ce qui va se faire sentir immédiatement, 
c'est que le gouvernement français va encore se 
durcir contre les staliniens et que les vaincus paie- 
ront. 

Revenons à la grève. Les staliniens, voyant que 
le contrôle des puits el des services annexes leur 
échappait, ont fail faire un sabotage monstrueux : 
berlines de matériels jelées au fond de la mine dé- 
truisant dans leur chute les installations des cages, 
détérioration des appareils de contrôle des machines 
d'extraction, ainsi que des pièees de ees machines, 
émontées et jetées au fond de la mine, sabotage 
des lampes de sécurité des mineurs, câbles des cages 
coupés, locomolices mises hors d'état de servir, 


toutes choses que le vrai mineur ne peut accepter. . 


Car même au temps des vraies lutles des mineurs en 
1906, époque où ils auraient eu le droit de le faire 
après que le patronat féroce avait été la cause de 
la mort de 1.200 des leurs, cela n'a pas été fait aussi 
systématiquement qu'aujourd'hui. 

Ne pouvant plus säbotèr les puits, une autre tac- 
tique est alors employée : la terreur. M. Eecœur, 
député communiste, président du Syndicat des Mi- 
neurs (avec 593 jours detravail à la mine) parcou- 
rant le bassin en auto (dont le numéro a été relevé) 
a déclaré aux ,piquets de grève que, si la troupe 
venait,-il falläit la laisser entrer sans résistance 
mais que si des ouvriers venaient pour travailler, on 
pouvait aller jusqu'à les tuer (relevé par des témoins). 
Ainsi un monsieur qui ne connait absolument rien 
de la mine si ce n’est qu'il a été ministre du charbon 
el que sous son règne il y a eu la catastrophe d’Oi- 
gnies (16 victimes) se permet de dire aux mineurs de 
tenir jusqu'au bout en ne.mangeant s'il le faut qu'une 
seule pomme de terre par jour, el il ose, lorsqu'il 
voit la défaite pointer, ordonner l'assassinat d'ou- 
vriers qui ne pensent pas comme lui. 

Aussi, aujourd'hui, la grève est virtuellement finie. 
Et cependant les ouvriers n'oseront jus reprendre 
leur travail. Mais, ce qui peut paraître paradoxal, 
des cégétistes, des communistes, des meneurs même 
furent les premiers à se présenter au travail dès que 
la troupe eut occupé leur puits, Quand d'autres. ca- 
marades se présentèrent pour travailler, ils furent 
renvoyés par l'ingénieur, celui-ci ne pouvant occuper 
dans l'immédiat la totalité des ouvriers. 


MMS, nié. à yes: : 
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Ne. 


Pendant ce temps, des lettres de menaces sont en- 
voyées à tous les machinistes d'extraction non com- 
munistes. En effet sans machinisies une fosse ‘ne 
peut marcher: . 

Toules les nuits, des actes de terrorisme sont 
commis : lentatives d'incendie des maisons de res- 
ponsables de syndicats autrés que ceux de la C.G.T., 
jets de grenades ou de matières explosives, bris de 
vitres, de meubles, atlaques contre des ouvriers non 
communistes qui veulent reprendre le travail. Ainsi, 
avec des gens qui, dans bien des cas, ne sont pas 
des mineurs, les staliniens font régner la terreur. Dans 
leurs journaux ils se présentent comme des martyrs, 
mais ils oublient de dire que dans certains eas ee 
sont eux qui aliaquent les soldats à coups de grenades 
ou autres engins. 


UNE DEBACLE 


Cependant, malgré cela, la reprise se fait lenie- 


ment el transforme en débâcle la grande bataille sta- 


linienne. Mais celle reprise consacre aussi une dé- 
faite ourrière, Car, avec les bétises que les stali- 
niens ont fait commeltre à la C.G.T. le mouvement 
syndical va prendre un sérieux coup. La classe ou- 
vrière va être désorganisée, n'ayant plus confiance 


en aucune centrale syndicale. Elle va, n'ayant pas 
su obliger ses dirigeants à être des syndicalistes di- 
gnes. de ce nom, retomber dans une indifférence 
d'où il sera malaisé de la faire sortir. 

Quelle peut être la posilion de Force Ouvrière, qui 
se trouve entre l'enclume et le marteau ? Je veux 
parler ici, non pas des maniious, mais des militants 
de la base, qui voudraient voir le travail reprendre, 
mais qui ne peuvent accepter l'attilude du gouverne- 
ment, qui vient de prendre des mesures de hausses 
annulant ce qu'il avait accordé aux mineurs au début 
de la grève. Lors du dernier Conseil d'administra- 
lion du syndicat des mineurs Force Ouvrière du 
Pas-de-Calais, celui-ci a élevé une violente protes- 
tation contre le gouvernement qui fait constamment 
le jeu des agitateurs. * - 

Le travail reprendra-til ? Quand paraitront ces 
lignes, nous serons firés. Mais pendant quelque 
lemps encore il y aura du trouble chez les mineurs. 

Les auteurs des sabotages seront sanctionnés. Beau- 
coup de délégués mineurs vont perdre leur fonction, 
et ce sera l'objet de compétitions serrées entre la 
C.G.T., qui va vouloir maintenir à tout prix son em- 
prise sur- les mineurs, et Force Ouvrière, qui. va 
tenler de conquérir quelques sièges. 


Emile MENU, 


L’échec du mouvement 
dans la Loire 


1 novembre, 


Le bassin de la Loire est l'un des plus an- 
ciennement exploités du pays. C’est lui qui ali- 
mentait Paris avant la Révolution lorsqu'on eut 
rendu la Loire navigable de Saint-Rambert à 
Roanne, après 1705, et il exportait une grande 
partie de sa production sur Lyon, l'Alsace et 
le Midi, surtout après 1780, date de l'ouverture 
du canal de Givors. En 1789 il produisait 
145.000 tonnes (la production nationale s'éle- 
vait à 240.000 tonnes) ; il en produisait 560.000 
tonnes en 1826, 1.405.000 tonnes en 1845, 3.936.000 
tonnes en 1873 (avec 18.000 ouvriers) et 
3.346.000 tonnes en 1935, soit 8 % de la produc- 
tion française, avec un effectif moyen de 16.657 
ouvriers, auxquels il faut ajouter les 1.169 ou- 
vriers des industries annexes. 

Les mineurs de la Loire ont un beau passé 
de luttes. Dès 1820 et 1840, des grèves localisées 
eurent lieu. En 1846 la troupe fit pour la pre- 
mière fois usage de ses armes; on compla 7 
morts, dont. 2 femmes, et 7 blessés; la grève 
dura du 50 mars au 20 mai. En 1848, 184, 1852, 
éclatèrent plusieurs grèves partielles dont une 
de 27 jours à Rive-de-Gier, En 1869, du 10 juin 
au ?6 juillet les mineurs de La Ricamiarie arré- 
tèrent le travail pour obtenir la reduction de 
la journée de travail. Le séjour dans la mine 
fut fixé à 10 heures dont 2 heures de repos. De 
graves incidents se produisirent à La Bérau- 
dière. Assaillie à coups de pierres au moment 
où elle s'apprêtait à emmener des prisonniers, 
la troupe ouvrit le feu, tuant 12 manifestants. 
En 1888 les mineurs de la Compagnie de la 
Loire font une grève de 40 jours pour les 8 heu- 
res. Cette revendication est reprise au cours 
de grèves partielles et d'une grève générale 


(décisions du Congrès international de Joli- 
mont), en 1890. En 189 nouvelle grève du 25 
décembre au 8 janvier 1900 terminée par l'ar- 
bitrage Jaurès-Gruner, En 1902, grève de 52 
jours au cours de laquelle un mineur est tué 
par un gendarme ; une grande manifestation 
eut lieu à la fin de la grève avec, en tête, Aris- 
tide Briand. Parmi les nombreuses grèves qui 
éclateront par la suité signalons-en une en 
1914, deux en 1919 (une pour la suppression 
des heures supplémentaires imposées pendant 
la guerre ; une autre pour les 8 heures) ; deux 
en 1920 (une pour de meilleurs salaires, l'autre 
pour la deuxième vague d'assaut lancée par 
la C.G.T.), deux en 1923, deux en 1925-1926 (une 
contre la guerre du Maroc, une de solidarité 
avec les mineurs anglais) ; grève de 1927, de 
1929, grèves générales de 1936 et 1938. 

Les mineurs ont très tôt éprouvé la néces- 
sité de se grouper. En 1848 est signalée l’exis- 
tence d'un Comité central, qui s'occupe des re- 
vendications des mineurs, A La Ricamarie, dès 
1860, « la Fraternelle », société de secours mu- 


-tels, joua le rôle d'un véritable syndicat. Le 


premier syndicat est fondé par Michel Rondet, 
en 1876, et c’est Michel Rondet qui animera 
la fédération nationale créée à St-Etienne en 
1883. La scission éclata peu oprès et l'unité ne 
fut rétablie qu'en 1910 au congrès d'Albi. Elle 
fut maintenue jusqu'en 1922 date à laquelle 
la grande majorité des mineurs entra à la 
C.G.T.U. avec Pierre Arnaud. Louis Dumont 
réussit à reconstituer un certain nombre de pe- 
tits syndicats autour du puissant syndicat de 
Firminy resté à la C.G.T., avec Romeyer. L'uni- 
té se réalisa de nouveau en 1933, mais après 193% 
la Fédération régionale des mineurs était divi- 
sée en deux fractions rivales, l'une avec Delor- 
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me et la majorité de l'U.D. dirigée par les ex- 
unitaires ; l’autre, la plus importante, avec 
Pierre Arnaud, Louis Navant, Lheureux, for- 
mait le noyau le plus solide de la minorité syn- 
dicaliste, Pendant l'occupation, Pierre Arnaud 
fut Tâchement assassiné, Louis Navant fut tué 
au front en 1940, Lheureux et ses amis furent 
exclus à la Libération, de sorte que les ex-uni- 
taires à qui fut envoyé un chef, on ne sait par 
qui, Guyon, ne trouvèrent plus de résistance, les 
opposants possibles manquant de courage, ce 
qui s'explique un peu étant donné latmo- 
sphère de terreur qui régna dans la région pen- 
dant des mois. 

Lorsque la C.G.T.-F.0. fut constituée, fin 
1947, un syndicat fort numériquement fut créé 
à - Roche-la-Molière ; dans le reste du bassin 


existent de petits groupes F.0., mais le man- 


que de militants se fait sentir. Les jeunes igno- 
rent qu'il peut exister un mouvement syndical 
indépendant. Cependant les mineurs, les mi- 
rieurs français du moins, sont contre les mé- 
thodes dictatoriales employées du côté C.G.T., 
et ils le manifestent en s'abstenant d'assister 
aux réunions et en refusant de prendre leurs 
timbres, La Fédération régionale C.G.T. s’ap- 
puie surtout sur les éléments étrangers ou fraî. 
chement naturalisés qui n'ont pas été « conta- 
minés » par l'esprit d'indépendance. Elle n'ad- 
met pas d'opposition et n'a pas hésité à faire 
renvoyer de la direction de la caisse de secours 
de Roche-la-Molière le camarade Pierre Rul- 
lière, pour la seule raison quil s'était dressé 
contre elle en décembre 1947 et avait organisé 
le syndicat F.0. Les dirigeants du syndicat 
C.G.T. die -Roche-la-Molière ont eux-mêmes re- 
connu qu'on n'avait aucun reproche à faire à 
Pierre Rullière dans l'exercice de ses fonctions. 
Le manque de démocratie à la C.G.T. se fera 
encore plus nettement sentir pendant la grève, 
quand les mineurs seront livrés à eux-mêmes 
et jamais consultés. Les mineurs ne peuvent 
se résoudre à jouer le rôle de masse de ma- 
nœuvre passive, dans les mains d'hommes qui 
poursuivent des buts purement politiques. 


LA SITUATION DES MINEURS 
AVANT LA GREVE 


Quelle était la situation des mineurs avant 
cette grève ? C’est notre camarade Lheureux, 
militant syndicaliste très au courant des ques- 
tions minières, qui nous le dira. 

Voici d'abord le tarif horaire pour les‘ ou- 
vriers du fond : 

1. Jeunes manœuvres et débutants: Fr. 56,29 

2. Manœuvres qualifiés .............. 59,59 

3. Boiseurs débutants, foudroyeurs…. 65 » 

4. Piqueurs 2? classe (pendant $ mois), 

boiseurs qualifiés, électriciens ...... 70,96 

5. Piqueurs de première classe, hboi- 

seurs spécial, mineurs au rocher.. 77,46 

6. Chefs de poste au rocher .......... 83,96 

La grosse majorité de ces ouvriers, excepté 
la catégorie 1 sont en outre primés à des taux 
divers allant de 50,80 ou 100 fr. environ par jour 
pour le manœuvre, s’élevant à 180, 200, 240 fr. 
pour le boiseur, et permettant aux piqueurs qui 
ir leur tâche (99 %) de doubler leur sa- 
aire. : 

Les mineurs de la surface ont des salaires 
bien inférieurs, les tarifs horaires allant de 
48 fr. 29 à 73 fr. 87, les primes ne jouent chez 
eux que dans une faible mesure. ; 
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Les mineurs perçoivent en outre : 

1) Une prime d'assiduité de 10 % si l'ouvrier 
n’a manqué aucune journée dans la quinzaine ; 

2) Une prime d’ancienneté aux ouvriers d’en- 
viron 250 francs par mois en moyenne ; 

3) Une prime de panier pour la nuit de 60 
francs environ ; 

4) Prime de « pénibilité » variable selon les 
ne) et prime d'insalubrité (5 à 7 % du sa- 
aire) ; 

5) Charbon gratuit : 2.000 à 6.000 kg. et 150 
à 300 kg. de bois scié, par an; 

6) Transport gratuit des mineurs résidant 
en dehors d'un rayon de plus de 4 km. ; 

7) Logement gratuit ou indemnité de loge- 
ment de 1.800 fr. par an, sauf aux célibataires ; 
‘ 8) Allocation spéciale de 40.400 fr. par an aux 
mineurs totalisant 30 années de services dont 
20 années. de fond, en attendant la retraite; 
de 31.800 fr. pour ceux qui totalisent 30 ans de 
mines mais seulement 10 ans de fond. 


Les mineurs bénéficient en outre d’avanta- 
ges spéciaux pour le ravitaillement : pain, ma- 
tières grasses que et beurre), savon, café, 
chocolat... supplémentaires, au prix de la taxe. 

Il y a loin de Jà aux salaires des mineurs 
américains, mais John Lewis exagère lorsqu'il 
parle des estomacs rétrécis des mineurs fran- 
çais. à 


LES AMEÉLIORATIONS ACQUISES 
AU DEUXIEME JOUR DE GREVE 


4 

Dès le déclenchement de la grève et le 2 octo- 
bre, le ministre Lacoste annonçait les amélio- 
rations qu'il venait d'accorder aux mineurs, ‘et 
parues au « Journal officiel » du 30 septembre, 
et 2 octobre : 

1) Suppression des 5 % de l'impôt cédulaire 
que les mineurs payaient encore, avec effet 
rétroactif du 1% septembre ; 

2) Indemnité horaire de 6 fr. 30 pour tous 
les ouvriers adultes à partir de 18 ans, ramenée 
de 3 fr. 15 à 5 tr. 83 pour les jeunes de 14 à 17 
ans 9 mois; 

3) Relèvement de la prime d'ancienneté sui- 
vant lé tableau ci-dessous : 


Ancienneté 
Majorations 
en points 
Majorations 
horaires 
pour le fond 
horaires 


Majorations 


S 


nn 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 





« 4) La prime de panier est portée à 65 fr. 90 
pour le fond et à 57 fr. 10 pour la surface ; 

5) Les allocations familiales sont relevées de 
650 fr. par mois pour le deuxième enfant, 1.000 
francs par mois pour chacun des suivants ; 

6) L'indemnité de logement est portée de 1.800 
francs à 5.400 francs par an; 1 
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7) Les mineurs du jour totalisant 30 ans de 
services obtenaient l'allocation spéciale de 18.080 
fr. par an, avec rappel du 1er septembre, sans 
condition d'âge, avantage très appréciable que 
M. Croizat ni Marcel Paul n'avaient pu accor- 
der ; 

8) Les allocations spéciales et retraites étaient 
majorées de 19 % à partir du 1% septembre. 

Un piqueur ordinaire de 30 ans et 15 ans de 
mine, sans compter les allocations familiales 
bénéficiait ainsi d'une augmentation de plus 
de 4.000 francs par mois. . 

Personne n’a donné d’une façon précise ces 
renseignements pendant les premières semaines 
de grève ; la C.G.T. n'en a pas parlé. La fédé- 
ration C.G.T:-F.0. les a donnés la troisième 
semaine. Elle a même parlé d'un referendum, 
ajoutant — fait regrettable — que les mineurs 
poüvaiént se faire inscrire pour la reprise, lais- 
sant supposer que les salaires seraient payés à 
partir de cette date. On se demande s'il ne 
s’agit pas là d’une confusion. 

À Roche-la-Molière le syndicat F.0. n’en a 
pas tenu compte, une telle initiative pouvant 
apparaître commé une tentative de briser la 
grève d'accord avec les compagnies ou l'Etat. 


QUE DEMANDENT 
LES ORGANISATIONS SYNDICALES ? 


La fédération C.G.T. avait indiqué comme re- 
vendications essentielles : 

— Le minimum vital à 14.300 fr. ; 

— L'abrogation du décret-loi antiouvrier ; 

— L'allocation spéciale aux ouvriers du jour ; 

— L'augmentation de la retraite ; 

— La suppression de l'abattement de zone ; 

— Le respect du Statut et de la Sécurité; 

— L'échelle mobile des salaires, 


La C.G.T.-F.0. et la C.F.T.C poursuivaient 
les négociations avec le gouvernement et, dès 
le deuxième jour de grève, annonçaient les 
avantages acquis dont nous avons donné l’énu- 
mération. Elles avaient l'impression de pouvoir 
obtenir des modifications concernant le statut 
et la réduction du personnel. Sur ce dernier 

oint le ministre avait déjà promis d'examiner 
a question en accord avec les organisations 
syndicales. 

La fédération F.0. se prononça contre la grè- 
ve et la C.F.T.C. voulait s'en tenir à une grève 
de 48 heures en attendant la réponse du mi- 
nistre. 

La meilleure solution, la seule syndicaliste 
et démocratique — puisque le mot est à la mo- 
de — eût consisté à faire comme dans-le passé, 
à réunir d’abord les mineurs, à leur soumettre 
un cahier de revendications, à les appeler à le 
discuter, à les tenir au courant des conversa- 
tions qui continuaient avec le gouvernement, à 
leur dire franchement les avantages qui sem- 
blaïent déjà devoir être acquis. 

Mais pour obtenir une consultation honnête 
des mineurs il faut des « orateurs » — que n'ont 
pas F.0. ni la C.F.T.C., les jeunes militants 
hésitant à affronter les foudres des propagan- 
distes de la C.G.T. et de leurs équipes d'ordre — 
et il faut des troupes de choc capables d'imposer 
la liberté d'expression. Car on en est encore 
là. Un opposant isolé aux mots d'ordre de la 
CGT. ne peut affronter la tribune sans risques. 
, Une autre solution était peut-être possible, 
c'est celle que nous suggérait le camarade Pey- 
re, secrétaire administrateur de l'U.D.-F.O. 


une grève gestionnaire. Bien préparée, avec 
l'appui possible du syndicat des employés, et 
peut-être d'un certain nombre de techniciens, 
elle pouvait réussir. Cela impliquait seulement 
que les dirigeants des syndicats ouvriers, ceux 
de la C.G.T. en particulier, n'aient eu d'autre 
but que l'aboutissement des légitimes revendi- 
cations dés mineurs : Quelle belle expérience 
à tenter ! 


UNE CONSULTATION DANS LA CONFUSION 


Fin septembre le syndicat C.G.T. organise 
son referendum. Il faut répondre par oui ou 
par non à la question : Etes-vous partisan de 
faire grève ? Le vote se fait sur les lieux du 
travail. Généralement les mineurs arrivent, 
prennent un bulletin dont ils détachent le « oui » 
ou le « non » pour le mettre dans l’urne. Pas 
d'isoloir. Les copains qui sont à côté voient 
donc comment vous-votez. Voter « non » risque 
d'être mal interprété; on peut vous faire dire 
que vous êtes satisfait de votre sort et de la 
situation. On est encore sous l'emprise de cette 
terreur plus ou moins affirmée qu'on a fait 
régner après la Libération. Qui ose manifester 
une certaine indépendance, qui ose critiquer les 
chefs ou le paradis soviétique est aussitôt dé- 
noncé comme traître dans la presse locale et 
dans les réunions. Voter « oui » c'est dire qu’on 
est mécontent et qu'on veut le montrer. Il faut 


bien le dire qu'on est mécontent. On choisit 


donc le oui, cependant qu'on exprimera avec les 
camarades à la sortie, aux camarades de- con- 
fiance, la crainte que le mouvement ne soit 
détourné de son but et dérivé vers des fins poli- 
tiques. 

85 % des mineurs ont voté oui (chiffres de 
Ja C.G.T.), sans enthousiasme, beaucoup pour 
ne pas se distinguer des autres, comme on dit, 
avec les hésitations de quelqu'un qui a déjà 
été trompé et qui craint de l'être une fois de 
plus. Il est même arrivé, dans un puits, qu'on 
a enregistré plus de oui que d'inscrits. Peu im- 
portent les chiffres, d'ailleurs, un fait est cer- 
tain : la majorité des mineurs a voté pour la 
grève ; que tous aient su exactement quelles 
étaient les revendications posées, c'est une au- 
tre affaire. Interrogez 100 mineurs — je l'ai 
fait — ils ne vous répondront rien de précis, 
ils ignorent le cahier de revendications, ils di- 
sent simplement qu'ils en ont assez de voir 
augmenter le coût de la vie, qu'il faut que ça 
cesse. Un grand nombre protestent contre le 
retour de l’assurance-accidents à la compagnie, 
encore ajouteront-ils qu’il y a trop d'abus. 

Quant aux avantages acquis au cours des 
derniers entretiens entre représentants des or- 
ganisations syndicales et le gouvernement, tout 
le monde les ignore et personne n'apporte de 
précisions à ce sujet. 


LES MINEURS ABANDONNES 


Les dirigeants de la Fédération du sous-sol 
avaient besoin de cette consultation « orien- 
tée » qui allait leur permettre de parler au 
nom des mineurs. Maïntenant, ils vont mencr 
leur grève, la grève qu'ils voulaient ou qu'on 
leur a imposée, sans s'occüper des mineurs. 

La première quinzaine passe dans le calme 
le plus plat. Pas de réunions régulières aux 
lieux où on les tient habituellement ; des réu- 
nions au puits à des heures qui ne conviennent 
pas, avec des orateurs qu'on n'a pas la curio- 
sité d'entendre parce que d'habitude ils ne 
savent rien dire. On sait que les chefs leur 
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donnent la parole quand eux ne veulent rien 
dire. A Roche-la-Molière, on a annoncé Pati- 
naud qui viendra démontrer au nom du parti 
communiste pourquoi il faut combattre le plan 
Marshall et comment trouver de l'argent sans 
contrarier les commerçants, les paysans, les 
bureaucrates inutiles. Il n'a pas parlé . des 
patrons patriotes, si appréciés il y a peu de 
temps, Mais peu de mineurs se sont dérangés. 
Les mineurs arrachent leurs patates et bêchent 
leur jardin. ils attendent qu'on leur annonce 
du nouveau au sujet de leurs revendications. 
- 


LA BOMBE : 
ARRET DES SERVICES DE SECURITE 


La presse communiste locale a fait grand 
bruit sur la présence de troupes en Lorraine, 
à proximité de la région des mines. Les diri- 
geants de la grève, sans consulter les mineurs, 
décident, en cette fin de deuxième semaine de 
lutte, d'arrêter les services de sécurité pen- 
dant 24 heures, le lundi 18 octobre, pour pm- 
tester contre ce qu'ils appellent la préparation 
du coup de force de Jules Moch. e 

Les mineurs sont consternés. Ils savent que 
dans certains puits l’eau fera des dégâts avant 
l'écoulement du délai. Sur ce point nous n’avons 
pas reçu à temps les renseignements précis que 
nous avaient promis des spécialistes. Nous sa- 
vons seulement que les dégâts seraient ass:z 
importants à Firminy et à Saint-Etienne, dans 
les puits où l'occupation par les grévistes s'est 
prolongée: 

Jamais pareille mesure n'avait élé envisagé?, 
pas même sous l'occupation où l'on pouvait 
la justifier en disant qu'on voulait gêner la 
défense de l'occupant. Détruire ses propres ins- 
truments de travail, ne peut venir à l’idée d’un 
mineur consciencieux. Même s'ils ne lui appar- 
tiennent pas. Car le mineur n'a jamais eu l'im- 
pression que la nationalisation des mines avait 
fait de lui un copropriétaine des puits et instal- 
lations, il trouve toujours en face de lui la 
même force oppressive : la compagnie, repré- 
sentée par le même personnel. Mais détruire 
les chantiers, êtne obligé ensuite de les relever 
dans des conditions difficiles et parfois dange- 
reuses, non, il n’approuve pas ça. Il est aussi 
contre le gaspillage, il sait bien que la perte 
de dizaines de milliards ne favorisera pas la 
reconstruction, ni l'amélioration des conditions 
de vie des ouvriers. Enfin il craint le chômage 
qui s'imposera en attendant la remise en mar- 
che des chantiers. 

Quelles raisons peut-on donner pour justifier 
de si graves mesures ? 

« Le Patriote », journal stalinien où le co- 
mité de grève publie ses communiqués, après 
avoir dit que services de sécurité et cokeries 
seront arrêtés par décision des mineurs, précise : 

« Qui est responsable de cette situation ? MM. 
Moch et Lacoste, dont les forces de répression 
ont envahi de nombreuses localités du Nord et 
de l'Est. » 

La présence de troupes dans certaines locali- 
tés aurait-elle amené les mineurs à des solu- 
tions de désespoir ? On n’en sait rien puisque 
les mineurs n’ont pas été consultés, La décision 
a été prise par des chefs dont on ignore les 
intentions it les buts. Ont-ils voulu provoquer 
des incidents assez graves pour justifier une 
décision de grève générale et la grande offen- 
sive contre le gouvernement ? Ou seulement 
obliger le gouvernement à céder devant la gra- 
vité des décisions prises ? Nul ne le sait. Ce 
que tout le monde sait, c'est que ba grève n’est 
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pas la grève es mineurs, elle est la grève d’un 
état-major qui n'a que la volonté d'obéir à des 
chefs clandestins, de soutenir la lutte diploma- 
tique de ces Chefs, sans souci de la situation 
du mineur ou de la reconstruction du pays. Le 
caractère politique de la grève est, cette fois, 
nettement dévoilé. 


- 


L'OCCUPATION DES PUITS 
PAR LES C.R,S. ET PAR LA TROUPE 


Le mardi 19 octobre, les C.R.S. et les soldats 
(« Le Patriote » dit : les S.S. de Moch) vont 
tenter d'occuper trois puits importants : le puits 
Villiers, dans un quartier ouvrier de St-Etienne; 
le puits de la Béraudière, entre St-Etienne el 
La Ricamarie ; le puits Dolomieu, à Roche-la- 
Molière. 

A Villiers, l'occupation sera suivie de plu- 
sieurs contre-attaques par les grévistes renfor- 
cés par des troupes de choc recrutées dans ies 
autres corporations ; l'appel au débrayage dans 
certaines usines n'est suivi que partiellement. 

A La Béraudière, où la population des envi- 
rons, alertée au son du clairon, a réussi à se 
masser aux abords du puits et à renforcer le 
piquet de grève, les C.R.S. renonceront à pé- 
nétrer sur le carreau de la mine. 

Au puits Dolomieu, la police et la troupe arri- 
vent sur le carreau de la mine dès 10 heures. 
Le piquet de grève trop faible ne peut résister. 
Mais il est bientôt renforcé par des groupes de 
jeunes très ardents qui ont à leur disposition 
des cailloux, des boulons et projectiles divers, 
amassés dès la veille. Vers 11 heures et demie 
les C.R.S. sont donc très mal reçus, mais ils 
repoussent les assaillants sur la cité du Moulin 
et les poursuivent dans les rues du vieux quar- 
tier de Roche. Ils ne ménagent pas les coups 
de crosse aux assaillants qui s’attardent et uti- 
lisent même des bombes lacrymogènes pour dé- 
loger ceux qui ont cherché refuge dans une 
maison. Un jeune spectateur qui stationnait 
imprudemment sur les lieux reçoit une bonne 
rossée ainsi qu’un habitant de la cité dont la 
maison avait été considérée comme foyer de 
résistance, Mais il n’y à pas trop de dégâts; 
on a parlé de deux blessés chez les CR.S. A 
midi trente, tout était fini, 

La sirène de Ja mairie avait appelé les mi- 
neurs à la résistance, mais l'énorme majorité 
des mineurs n'a pas bougé. 

Nous nous sommes arrêtés sur cette petite 
tentative de résistance parce qu'elle montre 
bien le divorce qui s'est créé entre les dirigeants 
de la grève et les mineurs. A Roche-la-Molière, 
il n’y a que des mineurs. Ils son: 4.000 dont 

rès de la moitié d'étrangers, mais les mineurs 
rançais sont réfractaires à la propagande sta- 
linienne et ils ont compris que cette grève n’est 
pas leur grève : ils laissent donc les partisans 
de la grève poursuivre une bataille dont les 
grévistes ne connaissent pas les objectifs, Là 
où la résistance sera vive, ce sera dans les puits 
situés dans une agglomération industrielle où 


les dirigeants de la grève peuvent compter sur: 


la discipline de tous leurs partisans. 

Le 20, le puits Charles à Roche-la-Molière 
pourra être occupé sans résistance. Mais à Vil- 
here une violente contre-attaque secx organisée 
avec l'appui des « manuchards », des métallos: 
— qui ont été appelés à venir renforcer les gré- 
vistes. Le débrayage sera cependant loin d'être 
total et seulement 1.700 manuchards sur 4.500 
quitteront la manufacture. La police ne s'appro- 
chera pas du puiis Couriot à St-Etienne où la 
résistance est bien organisée. Il est vrai que 
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l'écoulement des eaux pourra être assuré en 
fraude avec la complicité du délégué. A La Ri- 
camaric les délégués ont également manifesté 
leur hostilité à la cessation de l'entretien après 
les 24 heures prévues, 

Le jeudi, le puits Cambefort, à Firminy, est 
occupé par les C.R.S. dès 6 heures du matin. 
L'alerte est donnée dans les grandes usines du 
Chambon, Firminy, Unieux et plusieurs atta- 
ques dirigées par des techniciens déjà éprouvés 
seront effectuées avec l'appui des méfallos et 
des gars du bâtiment qui ont répondu à l'appel 
des sirènes, \ 

Le lendemain 22 octobre l'attaque reprend, 
plus violente, mieux organisée. Quelques coups 
de feu partent, lirés d’on ne sait où, suivis, sans 
sommation, de coups de fusil et d’une rafale 
de mitraillette. Un mort chez les manifestants 
et trois blessés graves. Le samedi, c’est la grève 
totale à Firminy où un meeting a lieu à 15 
heures. 

La grève générale est décidée pour le lundi 
dans la Loire. Elle est effective dans la vallée 
de l’'Ondaine, partielle à St-Etienne et environs 
(60 % de grévistes, les postiers sont à leur 
poste, le service des trains non assuré au dé- 
part). D'imposantes funérailles sont faites au 
mineur Barbier, à Firminy, auxquelles partici- 
pe une foule de 15 à 20.000 travailleurs. Au 
même moment une dizaine de milliers de Sté- 


.-phanoïs se rendent au puits Couriot à St-Etienne 


à l'appel de l'U.D. Le maire: de St-Etienne, A. 
de Fraissinette, avait fait. un émouvant appel 
aux représentants des organisations syndicales 
en vue de mettre fin au conflit, mais les repré- 
sentants de la C.G.T. sont absents, c'est par 
des insultes, par la voix du secrétaire de la 
Bourse du travail de St-Etienne, qu'ils répon- 
dront à cette invitation. 

Au même moment on apprend que les trou- 
pes de J. Moch occupent sans résistance les 
puits de la région du Nord. Tout le monde se 
rend compte que nous entrons dans la phase 
du déclin de la grève. A Roche-la-Molière le 
mardi 26 une réunion est annoncée avec le con- 
cours de Thibaud, secrétaire de l’'U.D., et de 
Guignand, de la Fédération régionale des mi- 
neurs. Les réunions sont interdites. La presse 
communiste prétend que l’état de siège est éta- 
bli. Veut-on lancer les dirigeants du mouvement 
de Roche-la-Molière dans une souricière ? Les 
C.R.S. n'ont pas de peine à encercler le liéu 
de. la réunion où une quarantaine d’auditeurs 
s'apprêtent à entendre les orateurs annoncés, 
les dirigeants du comité die grève, ainsi que 
Guignand, prennent place dans le panier à 
salade. Thibaud est laissé en liberté. 

Mercredi 27 les quatre puits de La Ricama- 
rie sont occupés. Les rentrées augmentent à 
Roche-la-Molière ; le jeudi elles atteindront le 
tiers de l'effectif ; le vendredi au poste de deux 
heures, c’est déjà 60 %, le samedi ce pourcen- 
tage est largement dépassé. Le vendredi le pi- 
quet de grève du puits Couriot à St-Etienne se 
retire sans résister. La grève tire à sa fin. 

Les arrestations ont été nombreuses au cours 
de cette quatrième semaine et le tribunal dis- 
tribue de nombreuses condamnations chaque 
jour. 


COMMENT ON ECRIT L’HISTOIRE 


Nous n'avons fait aucune allusion aux arti- 
cles de la presse parisienne ; nous avons voulu 
exprimer le point de vue des mineurs et de 
ceux qui ont vécu avec eux le mouvement. Mais 
nous croyons devoir signaler avec quelle facili- 


té un journaliste professionnel peut se laisser 
égarer par l'ambiance, le côté spectaculaire 
d'un conflit social. Il a tendance à juger un 
mouvement d'après des idées préconçues, ou 
alors à se laisser guider par les réactions sen- 
timentales qu’inspirent des incidents frappants, 
Les journalistes, en général, n’ont vécu la grève 
qu'avec les éléments agissants qui s'étaient sub- 
stitués à l’ensemble des grévistes, aux acteurs 
silencieux mis à l'écart mais qui devaient fina- 
lement intervenir au dernier moment ; ils ont 
contribué à créer cette atmosphère de guerre 
civile et à entretenir dans la population une 
inquiétude exagérée. 

Que dire de la presse communiste ? Elle s'est 
ridiculisée auprès de la population de ja région 
touchée par la grève. C'est ainsi que le ven- 
dredi 29 octobre, jour où, à Roche-la-Molière, 
60 % des mineurs avaient déjà revris le tra- 
vail, ou s'étaient fait inscrire, alors que tout le 
monde, à Roche-laMolière, avait vu fonction- 
ner les quatre puits dès le jeudi, qu'on avail 
vu circuler les trains de charbon, qu'on consi- 
dérait la grève comme pratiquement finie, « le 
Patriote », pouvait écrire : 

« Le comité met en garde tous les militants 
et grévistes contre les mensonges qui tendent 
à ‘faire croire aux mineurs que dans certaine 
puits le travail a repris. » Le journaliste L. B. 
ajoutait : « Tout ce que les forces du maintien 
de l’ordre ont pu faire, c'est allumer quelques 
chaudières et iâcher de temps à äutre de la 
vapeur pour faire croire à une reprise ! La 
pese est un peu grosse. Tout le monde en 
rit... » : 

Le samedi 30, alors que les quatre puits fonc- 
tionnient presque normalement, à 7» ou 80 % 
de leur effectif, « le Patriote » répète en lettres 
énormes que « pas un gramme de charbon n’est 
sorti ». à 

Une journaliste précise : « On fait circuler 
dans les rues deux ou trois camions de char- 
bon — toujours les mêmes — prélevés sur quel- 
ques vieux stocks. La troupe a rallumé quelques 
chaudières. On fait surtout beaucoup de fu- 
mée |! » 

Le même journal du 1° novembre affirme que 
« pas une benne de charbon n'est sortie des 
puits ». Et il ajoute : 

« C'est pourquoi le gouvernement lance un 
offensive désespérée : celle du bluff. : 

« Et il a recouts à l’aide des traditionnels 
briseurs de grève de F.0. 

« On a mis quelques chaudières sous pres- 
sion ; on fait hurler les sirènes aux heures nor- 
males d'entrée et de sortie. Il existe quelques 
centaines :de kilos de charbon dont on remplit 
deux ou trois camions. Ces camions circulent un 
peu partout ; puis on les décharge... dans d'au- 
tres véhicules ! Et ainsi de suite. 

« Comme les « jaunes », puissamment enca- 
drés par les C.R.S., ne sont qu'en nombre ridi- 
culement faible, les ordres de réquisition pleu- 
vent, suivis de menaces lorsqu'il s’agit de tra- 
vailleurs étrangers. : 

« À Roche-la-Molière, les Nord-Africains ont 
été pris de force, à coups de crosse, entassés 


dans des camions et conduits jusqu’au puits. » 


De si stupides affirmations font rire. Elles 
montrent cependant quel mépris peut éprouver 
la presse stalinionne pour ses lecteurs. Car « le 
Patriote » sait ce qui se passe, il sait même 
que l'énorme majorité des mineurs C.G.T. se 
sont fait inscrire dès le vendredi, et qu'il n'y 
a pas besoin de C.R.S. ni de coups de crosse 
pour obliger :es mineurs à travailler, qu'il n’est 
pas besoin non plus d'accompagner les mineurs 
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qui se rendent au travail. On a même pu voir 
des responsables C.G.T., comme Ferraton et 
Pélissier, travailler avec des bons de réquisi- 
tion avant la reprise massive des ouvriers, Ce 


que n'auraient pas fait des militants F.O. qui. 


sont pourtant traités de « méprisables traîtres » 
dans le communiqué de la C.G.T. de samedi. 


DEFAITE DES MINEURS, 
OU DEFAITE DE CEUX QUI ONT DIRIGE 
LA GREVE SANS LES MINEURS ? 


Les mineurs rentrent. Ils n’ont même pas le . 


sentiment de la défaite car cette grève n'a pas 
été leur grève. Ils ont surtout de ia rancœur 
contre ceux qui les ont trompés, qui les ont 
appelés à se battre pour des revendications 
corporatives et se sont servis de la grève our 
appuyer la stratégie des représentants de l'im- 
périaiisme russe. Ë 

Le fait caractéristique qui se dégage de cetle 
lutte de quatre semaines, c'est la prise en main 
totale d'an mouvement corporatif par les élé- 
ments politiques qui dirigent ou ceux qui in- 
fluencent la Fédération des mineurs. La lutte 
a été organisée, dirigée, en dehors des mineurs, 
s'appuyant sur la fraction acquise aux idées 
staliniennes que venaient renforcer, à l'appel 
des sirènes ou du clairon, les équipes discipli- 
nées des autres corporations. 

La grève des mineurs a été une grève pure- 
ment politique et c'est pour cela qu'on a pu 
décider l'arrêt des mesures de sécurité. Pour 
les fanatiques agents de l'impérialisme russe 

u'importent les revendications ouvrières, par 
Ales méine, elles n’ont de valeur que par les 
mouvements qu’elles peuvent provoquer et qui 
seront dirigés vers la libération de l'exploitation 
‘capitaliste et la réalisation d'une démocratie 
populaire, LUS 

À un certain moment on a pu croire à une 
mobilisation générale pour la grande offensive 
dont le point de départ aurait été la conquête 
militairement organisée des puits; des inci- 
dents violents auraient permis le déclenchement 
de la grève générale insurrectionnelle, Mais 
Moch avait réussi à donner l'impression d’avoir 
bien en main la situation et d’être en mesure 
de faire face à un coup de force. Les autres 
corporations n'étaient pas décidées à entrer 
dans la lutte; même chez les métallos, c'était 
dur de fhire débrayer; une grande résistance 
se manifestait, La suppression des mesures de 
sécurité venait die couper définitivement le mou- 
vement de la majorité de la population ouvrière. 
L'échec était prévisible et c'est peut-être pour 
cela que le lundi 25 à n’y eut pas d'incidents 
dans la Loire-et que les troupes de Moch pu- 
rent occuper des puits dans le Nord sans résis- 
tance. Journée décisive. ; à 

Il est également possible que la suppression 
des mesures de sécurité ait été seulement envi- 
sagée comme un grand coup qui ferait reculer 
le gouvernement et permettrait à Thorez, le 
pacificateur provisoire, de redevenir ministre 
pour le compte de Staline. 

De toute façon cette grave décision n'avait au- 
cune relation avec l'action purement revendica- 
tive. Elle ne pouvait qu’affaiblir le mouvement 
et l'isoler. 

Mais une politisation aussi complète d’un 
mouvement corporatif, la direction en dehors 
des mineurs, son caractère insurrectionnel, le 
mépris des chefs pour les instruments de tra- 
vail et pour le redressement du pays dont ils 
se font lés champions, tout cela constitue des 
faits qui appellent de profondes réflexions. 
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LES ENSEIGNEMENTS DE LA GREYE 


Il est donc établi une fois de plus, avec cer- 
titude, que la C.G.T. n'est que l'instrument de 
l'impérialisme russe ; que l’action purement re- 
vendicative ne l’intéresse que dans la mesure. 
où elle favorise l'expansionnisme russe ou 
qu'elle contrarie la politique des U.S.A. Il est 
établi qu'aucune considération humaine ou d'in- 
térêt ouvrier ne peut arrêter les chefs qui, tour 
à tour, sèmeront la terreur chez les ouvriers ou 
détruiront les fondements de la vie économique 
du pays. 

Le rattachement de la France aux démocra- 
ties populaires de l'Est est le grand but, but 
qui se confond chez les membres de la fraction 
agissante qui partaient à l'assaut des puits, avec 
la Révolution, avec la libération du prolétariar 
français. Car la plupart de ces jeunes qui 
affrontaient les C.R.S. croyaient sincèrement 
se sacrifier pour une noble cause, Oui, une par- 
tie du prolétariat français reste sous l'emprise 
de la mystique d’une révolution prolétarienne 
sous la direction de l'Etat russe. Et nous ne 
pouvons rien contre un tel état d'esprit. Nous 
avons en face de nous des croyants que les 
attaques ou la répression ne feront qu'affermir 
dans leurs convictions. C’est le premier aspect 
du drame de notre mouvement ouvrier. actuel. 
Il faut se résoudre à supporter l'hostilité de 
cette partie du prolétariat qui se croit engagée 
dans la grande croisade contre le capitalisme 
et tous ses soutiens. 

Le deuxième aspect, c'est la passivité de la 
masse des mineurs qui a voté pour une grève 
sans en avoir pesé toute la portée et les con- 
séquiences, sans s’en assurer la direction, et qui 
n’a pu elle-même dénouer le conflit. Elle a dû 
subir deux interventions auxquelles elle était 
hostile : celle de piquets de grève qui ne la 
représentaient pas et la dominaient, celle de 
la police qui, instinctivemient, lui répugne. 

En présence d’une telle situation que faire ? 


LES TRAVAILLEURS DOIVENT RESTER 
MAITRES DE LEUR ACTION 


I1 faut d’abord bien se pénétrer de cette idée 
que les staliniens constituent une force qui n'est 
pas au service exclusif de la classe ouvrière 
dont ils se réclament, mais qu'ils entendent 
seulement se servir de la classe ouvrière pour 
favoriser la politique de l’impérialisme russe. 
Il est bien évident que le travailleur de la base, 
le militant de la base qui les suivent croient 
bien sincèrement que tout ce qui sert l'Etat 
russe sert aussi le prolétariat, puisqu'ils con- 
sidèrent que le triomphe de la Russie marque- 
rait la fin du capitalisme et par cela même 
l3 triomphe du communisme. Ceux de la base 
n'ont pas compris et pas essayé de comprendre 
que ce que l’on appelle le communisme russe 
est un système d'asservissement du travailleur 
comme on n’en à pas connu depuis les Assy- 
riens ou les pharaons des premières dynasties. 
Et ils ne cherchent pas à comprendre parce 
que'ce sont des croyants fanatiques qui ne 
voient qu'un ennemi à supprimer dans tout 
homme qui se dresse contre la politique de leurs 
chefs. Il faut donc se résoudre à les laisser 
dans leur erreur jusqu'à ce que les événements 
les amènient à la découvrir. 


Mais il ne faut plus leur permettre de mettre ” 


la main par la ruse ou par la violence sur l'ac- 
tion revendicative des travailleurs. Il faut que 
dans toutes les corporations les travailleurs 
restés libres se ressaisissent et qu'ils restent 
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maîtres de leur action, sans le secours des forces 
policières. Et nous en arrivons au regroupe- 
ment nécessaire de tous les travailleurs libres. 

Ce regroupement aurait pu se faire, peut- 
être, après. la scission de fin 1947. Mais il failait 
qu'il se fasse par la base dans les syndicats, 
qu'il aille ensuite de la base au sommet, des 
syndicats aux U.D. et aux fédérations, puis à 
la confédération. Et qu’il se fasse sans préci- 
pitation, sans souci de se coller une étiquette 
dé initive, Donc pas de nouvelle C.G.T. d’abord, 
une simple commission provisoire chargée de 
renseigner la base qui pouvait en avoir besoin, 
ue commission composée d'éléments nouveaux 
non catalogués dans le répertoire des tendances 
ou tout au moins d'éléments peu marqués et 
capables de se maintenir au-dessus des ten- 
dances, de n'être au service exclusif d'aucune. 

Qu'importe que le regroupement ait un aspect 
réformiste ou révolutionnaire. L'important est 
qu'il assure la possibilité pour chacun de faire 
entendre iibrement sa voix. L'orientation de 
chaque érganisme aurait ainsi pu être déter- 
minée sans considération des personnalités mar- 
quées ; elle aurait exprimé des buts, des mé- 
thodes d'action compte tenu des réalités et des 
possibilités du moment ou de l'époque. Le nou- 
veau mouvement rajeuni, délesté du lourd far- 
deau des erreurs du passé, des formules rituel- 
les, des classifications démodées, aurait pris 
forme peu à peu, se serait donné une âme 
neuve. J'ai confiance dans les jeunes qui ont 
imposé la scission et qui veulent reconstruire 
et lutter, Nous pouvons leur être utiles, nous 
les anciens, mais pas en les dirigeant, leur 
être utiles en leur faisant part de notre expé- 
rien quand ils éprouveront le besoin, de venir 
à nous. 

Le regroupement s'est fait partiellement à 
F.0. scus la houlette de vieux militants qui 
ont aujcurd'hui le tort de symboliser des 
erreurs, des 2onceptions ou des méthodes d'ac- 
tion condamnées par les événements ; il a été 
orienté, dirigé et est apparu comme un retour 
à une formation qui n'avait pu ni éviter la 
scission ni réaliser l'unité. Sont restés en dehors 
la C.N.T., de nombreux syndicats autonomis. 

Est-il trop tard pour le reprendre ? C'est bien 
à craindre, et il semble bien que ce regroupe- 
ment ne serait possible que s'il était la consé- 
quènce d'un courant profond qui gagnerait la 


‘ base partout et s'imposerait finalement au som- 


met. Mais un tel courant doit être dégagé de 
tout esprit de tendance, il ne doit être inspiré 
que par la volonté de rassembler toutes les for- 
ces ouvrières non ralliées à la religion mosco- 
vite, en vue d'une action ouvrière indépendante, 
s'exerçant librement et directement sur les for- 
ces d'oppression que nous subissons. Ce mou- 
vemient doit être dégagé complètement de l’em- 
prise de l'Etat et des partis qui l'ont accaparé 
ou qui veulent le conquérir. La classe ouvrière 
n’a pas à se préoccuper de la conquête de J'Etat 
qui est devenu une force formidable d'exploita- 
tion, le plus grand de tous les patrons. Elle 
doit tourner le dos à l'Etat pour reprendre ex- 
clusivement la lutte dans le seul domaine où elle 
est exploitée : dans l’entreprise. La conquête 


de l’entreprise, telle doit être la seule préoccu- 


pation du mouvement syndical. 


LA CONQUETE DE L'ENTREPRISE 


Et ici j'entends les objections des désabusés, 
des « scientifiques », à qui la méthode d’ana- 
lyse de Marx, le matérialisme historique, appor- 
te la planche de salut, c’est-à-dire la raison 
d’un renoncement à la lutte. 


‘Les techniques modernes, avec le capitalisme 
de grandes unités qu'elles ont engendré, ren- 
dent impossible l'accession du prolétariat à la 
compréhension du mécanisme de l'entreprise et, 
à plus forte raison, à son contrôle ou à sa 
gestion ; pire, même, l'asservissement à la ma- 
chinie a détruit chez l’ouvrier tout esprit d’ini- 
tiative, toute volonté créatrice. 

L'une et l'autre de ces affirmations contien- 
nent une grande part de vérité et elles expli- 
quent le renoncement à peu près général à un 
socialisme réalisé par les travailleurs eux-mê- 
mes et la déviation du mouvement ouvrier vers 
la seule conquête de l'Etat qui devient l’unique 
instrument de la transformation sociale. 

Mais si l'on peut dire que l'homme est le 
produit du sol et de la technique il faut bien 
reconnaître qu’il réagit contre le milieu et que 
ces réactions coordonnées, stimuiées peuvent 
au moins modifier l'évolution sociale dont la 
technique avait seulement provoqué une orien- 
tation générale. Les lois de la psychologie indi- 
viduelle et collective interviennent également 
dans l'évolution des sociétés. Qui oserait pré- 
tendre que si la technique a engendré le capi- 
talisme et déterminé des institutions destinées 
à assurer le maintien du régime capitaliste, 
l'homme n’a pu utiliser ces institutions contre 
le capitalisme, même en pleine période d'essor 
et d’'épanouissement du capitalisme ? Et n'est-il 
pas vrai également, que même dans une période 
dominée par une technique donnée, l'équilibre 
de la première phase se trouve rompu inévita- 
blement par l'apparition d'antinomies, que le 
libéralisme en se développant aboutit à une 
réaction autoritaire «et que l’autoritarisme à 
son tour engendrera une réaction libérale ? 
Le facteur humain intervient toujours et réagit 
contre les systèmes issus de techniques nou- 
velles. Ce qui permet de dire que l'homme fait 
sa propre histoire. Il la fait d’abord en créant 
de nouvelles techniques, ensuite en agissant 
sur les conditions économiques, sociales, poli- 
tiques, que ces techniques ont spontanément 
provoquées. Même avant l'apparition du moulin 
à eau les esclaves avaient réussi à s'affranchir 
plus où moins, tenant en main une importante 
parte de l’économie ; de résignés qu'ils étaient 

ans la première phase, ils devenaient des êtres 
conscients de leur importance sociale. Avant 
que de nouvelles conditions économiques soient 
apparues, le serf avait conquis une certaine 
indépendance dans le cadre du système féodal... 
Et en U.R.S.S. une minorité d'hommes a fait 
violence à l'histoire imposant une économie 
totalement planifiée avec une industrialisation 
tellement coûteuse, parfois, qu’elle ne peut 
qu'être artificiellement maintenue (par l'au- 
tarcie et par la force). 

U 
ren 


Donc même si nous étions convaincus que 
seules les techniques peuvent déterminer la 
structure des sociétés, nous devrions reconnai- 
tre que les hommes peuvent modifier l'orienta- 
tion de l’évolution sociale, les classes exploitées 
ayant toujours la possibilité d'agir sur ceux 
qui détiennent les moyens de production en 
les obligeant à accorder de meilleures condi- 
tions de travail et une part plus importante du 
revenu national. Ils le peuvent d'autant plus 
efficacemient s'ils agissent eux-mê'nes et en 
toute indépendance, ainsi que l'histoire nous 
l'a montré. Et ce serait pour nous une raison 
suffisante pour reprendre confiance et pour 
reconstituer un syndicalisme indépendant. 
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VERS DE NOUVELLES FORMES SOCIALES 

Mais il y à plus. Ce syndicalisme de défense 
des intérêts ouvriers peut préparer la réalisa- 
tion de nouvelles formes sociales en associant 
effectivement et efficacement les travailleurs à 
l'organisation du travail et à la répartition du 
produit du travail. 

Il peut $ parvenir en orientant les ouvriers 
vers la conquête lente et tenace de l'entreprise. 

Revenons à la mine. Supposez que vous réus- 
sissiez à constituer des syndicats pleinement 
indépendants et seulement préoccupés de la 
dé'ense des intérêts des mineurs, que ces syn- 
dicats s’assurent la direction de toutes les œu- 
vres sociales qui les intéressent, que dans toutes 
les branches de la production les salariés aïent 
leur mot à dire sur l'organisation du travail, 
sur le fonctionnement des divers services, que 
leurs délégués directs aient leur mot à dire 
sur la répartition des produits du travail, n’au- 
riez-vous pas créé les bases d’une société nou- 


velle ? Et, pour reprendre une expression de - 


Karl Marx, ces entreprises orientées et contrô- 
lées par les ouvriers, administrées avec leur 
participation, ne constitueraient-elles pas le 
point de départ d'un communisme possible ? 

Vous objecterez encore que cela demande 
des hommes autres que ceux qu: existent 
en ce moment. Non. Ça demande seulement 
de désintoxiquer les hommes actuels du virus 
étatique, ça demande seulement de les amener 
à avoir confiance en eux et non en leurs hom- 
mes d'affaires qui ont conquis une place dans 
l'Etat ou s'évertuent à en conquérir une. Ça 
demande un simple retour à l’action directe 
et aux responsabilités qu'elle implique. Ça, 
c'est possible, si vous le voulez farouchement, 
c'est possible même dans le cadre de l'écono- 
mie actuelle. 


Et ce sera la conclusion de notre étude, Si - 


elle nous amène à repenser les conditions de la 
rénovation de notre mouvement syndical et 
à jeter les bases de ce mouvement syndical 
rénové, nous n'aurons pas en vain attiré votre 
attention sur la grève des mineurs. 

Le socialisme n’est pas mort. Il peut revivre 
sous la forme ouvrière que’la Ir Internationale 
et la C.G.T. naissante lui avaient donnée. 

Avant de terminer, un mot à Fohn Lewis qui 
a demandé à l'A.F.L. d'intervenir auprès de 
Truman pour qu'il fasse pression sur le gou- 
vernement français, afin que cessent les mé- 
thodes totalitaires contre les mineurs français, 

« Vous devez mettre de la nourriture dans 
kes estomacs rétrécis des mineurs français, plu- 
tôt que des balles américaines dans leurs corps 
mal nourris », a-t-il déclaré, en affirmant 
qu'une « meilleure alimentation et un autre 
traitement provoqueraient parmi les mineurs 
français une résistance à l'influence et à la 
propagande du P.C. ». 

John Lewis n'a pas compris le caractère de 
la grève dite des mineurs français. I] y aürait 
eu un moyen, John Lewis, d'empêcher qu'on 
ne tire des balles sur les mineurs français, 
un moyen de provoquer la résistancé à l’influen- 
ce et à la propagande du parti communiste, 
c'était de laisser les mineurs français diriger 
leur -grève, c'était d'aider les mineurs fran- 
Çais à se redonner des organisations syndicales 
indépendantes, de leur redonner confiance en 
eux. Et ici c’est tout le problème du redresse- 
ment du mouvement syndical mondial, auquel 
peuvent contribuer J. Lewis et l'AF.L. C'est 
la tâche la plus urgente, celle à laquelle nous 
convions les syndicalistes de tous les pays. 

G. MASSON. 
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L'HOMME AUX 50.000 DOLLARS 


Mégalomane et fantaisiste, John L. Lewis a trouvé 
dans la grève des mineurs français-une occasion de 
se mettre en vedette. Son intervention consislait, en 
fait, à demander à Truman d'intervenir dans la grève, 
car il ne proposait pas àrson organisation de sous- 
crire au fonds de grève. Il est, foncièrement, isola- 
tionnisite, de l’espèce la plus arriérée ; il ignore 
totalement ce qu'est la solidarité ouvrière interna- 
tionale. 

Son syndicat vient de lenir son congrès. Comme 
toujours ce fut, en tout, l'unanimité Staline ni 
Hitler n’ont rien eu à lui apprendre. Et c'est, natu- 
rellement, à l'unanimité, que les délégués lui deman- 
dèrent de consentir à accepter que son salaire fût 
porté de 25.000 dollars à 50.000 — le double, sans 
doute du salaire de fonctionnaire syndical le plus 
élevé. Il convient d'y ajouter les frais de déplace- 
ment, un joli chiffre, sur lesquels il n’admet aucun 
contrôle. 

En 1919, le salgire hebdomadaire moyen d'un mi- 
neur était de 30*dollars ; il est aujourd’hui passé 
à 70, Celui de Lewis était, en 1919, de cinq mille 
dollars. On voit qu'il n’a pas élé nécéssaire non plus 
de lui enseigner le principe de la hiérarchie. 





SYNDICALISME... CRETIN 


A la manifestation du 10, devant l'hôtel Matignon, 
il y avait, paraît-il, autour d'Hénaff des délégations 
de la C.F.T.C. : 

Tout comme, à l'origine de la grève des mineurs, 
Le y ou accord entre la C.G.T. stalinienne et la 
3.F,.T.C. : 

Deux jours après, la C.F.T.C. se -retirait prudem- 
ment. Mais, grâce à élle, Ta tromperie des mineurs 
avait mieux réussi. 

Qu'ont-ils donc dans les yeux, les militants du syn- 
dicalisme.. crélin, pour ne pas comprendre le jeu 
que les cocos leur font jouer ? 


LES CAISSES SE VIDENT 


La Fédération du Livre réclame à ses membres 
une journée et demie de salaires pour renflouer sa 
caisse de grève. S'il sagit vraiment de cela, nous 
n'avons rien à dire. Si, par exemple, il ne s'agit pas 
de combler le déficit de la gestion du citoyen Ehni.. 

D'autre part, on raconte — et nous le rapportons 
tel que nous l'avons entendu — que la caisse confé- 
dérale ne se trouverait pas dans un état des plus 
brillants. Des pourparlers seraient discrètement en- 
gagés, dit-on, pour hypothéquer l'immeuble de la rue 
Lafayette. 

Le camarade Javat, qui « veille sur le patrimoine » 
(il aura fort à faire), pourrait peut-être nous dire si 
la chose est exacte. 


PAS COCO, LE LEAP 


— Je ne suis pas communiste, disait Le Léap 
en acceptant de remplacer Jouhaux aux côtés de 
Frachon au secrétariat de Ja CGT. 

Ouvrez l'Humanité du 8 novembre. Vous y trou- 
verez une photo de Le Léap à la tribune d'un mecting 
de France-U.R.S.S., salle Pleyel. Le Léap préside. 
À sa droite, Vychynsky. À sa gauche, Bogomo'!ôv et 


. le général soviétique Ichtchenko. 


Pas coco, Le Léap. Oh ! non. C'est trop vulgaire. 
Il est. soviétique. C’est beaucoup mieux. 


A L'AMBASSADE 


Dans la liste des présents à Ja « brillante récep- 
tion » donnée le 7 novembre à l'ambassade soviéti- 
que, on relève nolamment. : Alain Le Léap, Louis 
Saillant. Marcel Fourrier.. 

Et, ajoute l'Humanité, « de nombreuses autres 
personnalités du monde politique, diplomatique, ar- 
tistique, littéraire, journalistique, etc... ». : 

Des personnalités, ces trois-là ? Vous voulez rire. 
Des figurants, tout au plus. 
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Visite au Maucc 





Un prolétariat sans détense 


« L'intérêt individuel et collectif des Fran- 
çais, c’est de n’apparaître au Maroc qu’en 
qualité de chefs. » 


Le Maroc de l'été 1948 est un pays où l'on trouve 
l'abondance que nous avons connue dans toutes 
les villes de France en 1938. Les magasins regor- 
gent de tissus, les épiceries de produits. 

On n'a pas encore supprimé le rationnement, 
mais tout laisse croire que c'est pour mieux souli- 
gner l'idiotie du dirigisme. Ainsi, la ration de pain 
est portée depuis le le septembre de 250 à 300 
grammes, alors qu'il y a des années qu'on vend 
du pain blanc à volonté, jusque dans la rue, et 
qu'on trouve des croissants et des brioches sur 
les comptoirs des épiciers. Quant aux pâtes et à 
la semoule de couscous, elles sont à 130 francs 
le kilo partout. On trouve même des nouilles aux 
œufs au même prix. Quant aux œufs, ils valent 
de 8 à 15 francs pièce. 

De l’'hu#e, du beurre, du fromage ? Tant que 
vous en voulez. L'huile d'olive est à 150 francs le 
litre, le beurre d'Amérique à 75 francs les 100 
grammes; le roquefort de Danemark, le hollande, 
le gruyère de 500 à 900 francs le kilo, le camembert 
des Vosges à 116 francs la boîte; le chocolat à 32 
francs la tablette; le sucre à 125 francs le kilo; 
le café vert à 300 francs; le vin de cru, d'excellente 
qualité, 56 à 63 francs la bouteille, Vous avez aussi 
du vin à 25 et 26 francs le litre, mais il est imbu- 
vable: c’est le vin de la ration ! ; 

Maintenant, si vous voulez faire plaisir à vos 
amis de France, surtout aux mamans, vous pouvez 
leur envoyer du riz, en autant de colis de trois 
kilos qu’il vous plaira, 100 à 120 francs le kilo. 

Sans qu’il s'agisse d’une « abondance » véritable, 
la surprise est grande pour qui n’a connu, depuis 
des années, que le marasme métropolitain. 

C'est que la population -de ce pays est moins do- 
mestiquée que Ja nôtre, moins apte à se plier. à 
tous les caprices d’en haut (par exemple, il n’a 
pas été question ici de vol de billets de 5.000 francs 
ou du « prélèvement exceptionnel »). Alors l'admi- 
nistration ne peut pas être aussi « dirigiste » que 


celle de la métropole. Par exemple elle fixe, comme 


en France, des prix pour la plupart des marchan- 
dises. Mais le « contrôle des prix » ne contrôle 
à peu près rien. En sorte que l'on vit, pratiquement, 
sous le régime d’une grande liberté. 

Cependant, pour apparente que soit la prospé- 
rité, le Maroc n'est pas pays de cocagne pour tout 
le monde, surtout pour les travailleurs marocains. 
Si Jes prix sont pratiquement devenus libres, il 
n’en est pas de même des salaires. 

Les salaires du secteur privé (1) continuent à 
être fixés, comme chez nous, par décisions gou- 
vernementales. (Le minimum revendiqué par la 
C.G.T. locale à titre « vital » est de 9.870 francs. 
La différence avec le minimum réclamé par la 
CGT. métropolitaine, soit 13.500 francs, corres- 
pond à peu près à l'écart général des prix.) 


(1) Pour les fonctionnaires français et assimilés, ils 
touchent le traitement qu'ils auraient en France, 
augmenté du « tiers colonial ». Ils ont en outre 
l'avantage de ne pas subir de prélévement au titre 
de la Sécurité sociale et de l'impôt cédulaire. Sans 
parler de l'impôt sur le revenu, qui n'existe pas. 


De plus, ici, le patronat peut se permettre sans 
risque de ne pas respecter la loi. 

Ainsi un « dahir » (décret) äu 8 mars dernier, 
accordant une augmentation générale de 11,50 %, 
n'a été appliqué par les patrons que dans certaines 
boîtes seulement, et après une série de grèves com- 
pliquées de lock-out, sans provoquer la moindre- 
sanction du nouveau résident, le général Juin. 

Il s’est contenté de demander gentiment aux 
patrons de faire preuve de moins d'’intransigeance. 

En revanche, il ne devait pas hésiter à. faire 
donner la force contre les grévistes. Il y eut de 
nombreuses arrestations, accompagnées de bruta- 
lités et des déplacements de militants syndicaux, 
des renvois d’ouvriers dont il n'est pas facile de 
connaître l'importance, car si son prédécesseur ne 
se servait pas de la censure:le général Juin, lui, 
l’applique largement. 

Les raisons données par les patrons pour faire 
échec à la loi ? D'abord, ils n'avaient pas été con- 
sultés avant la publication du dahir; ensuite, ils 
n'avaient pas à faire les frais d'une augmentation 
de salaires qui, sans cela, pèserait sür les prix de 
revient des produits destinés à l'exportation. 

Pourtant, l'augmentation de 11,50 % était plus 
que justifiée, comme on le verra par les extraits 
ci-après tirés d’un exposé, sur la situation écono- 
mique au Maroc, fait en mars dernier per le porte- 
parole du Conseil du gouvernement : 


« On assiste actuellement au Maroc à une 
hausse importante el progressive des prix qui 
émeut aussi bien l'administration que les re- 
présentants de la population. 

» En ce qui concerne les produits importés, 
cetle hausse est due à trois facteurs essentiels : 

a) incidence des prix métropolitains, qui ont 
augmenté dans des proportions très impor- 
lantes, incidence qui est d'autant plus sensible 
que les importations de France représentent, 
en valeur, 68 p. 100 de la totalité des impor- 
lations du Maroc ; 

b) hausse brulale et apparemment injuslifiée 
de 80 p. 100 affectant les marchandises que 
nous recevons de l'Union française (oléagineux, 
cacao, Café) ; 

c) incidence de la dévaluation à l'égard des 
marchandises d'importation d’origine étrangère, 
dont les prit se trouvent majorés de 17,50 p. 
100 ou de 80 p. 100, suivant qu'il s'agit de 
marchandises acquises dans la zone dollar au 
cours libre ou dans les autres pays étrangers. 

» La hausse des prix au Maroc est également 
constatée pour les denrées de production lo- 
cale. Elle esl due à l'incidence sur les prit 
des produits importés ; elle résulte également, 
pour une large part, d’une psychose de hausse 
caractéristique d’un certain affolement et d'une 
confiance relative dans la stabilité de la mon- 
naie. 

» La siluation est d'autant plus sérieuse que 
les tarifs de transport de voyageurs el de 
marchandises par fer et par roule viennent de 
subir une nouvelle augmentation qui est de 
l'ordre de 50 p. 100, et que les loyers d'habita- 
tion viennent également d’être majorés de 60 
p. 100* 
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Il y a eu, depuis, une augmentation du prix de 
l'essence, et par voie de conséquence des transports, 
ainsi que du pain qui est passé de 26 à 32 francs 
le kilo. Hausse très nette. Mais il n'est pas ques- 
tion de revaloriser les salaires. 


LES SALAIRES 


Dans un pays où l'agriculture est la première 
richesse, l'ouvrier agricole est le paria. 

Son salaire, en espèces, varie entre 45 et 85 francs 
par jour. Il faut ajouter les avantages en nature : 
friperie, blé, maïs, huile, thé. 

Mais quelle est l'importance des avantages en 
nature ? Ici, c'est au « bon cœur » de l'exploitant 
ei à la tête du client ! car il n’y a ni législation 
n* syndicat, digne de ce nom, pour protéger ou 
défendre le travailleur agricole (2). Son salaire 
en espèces seul est fixé. Et il est fixé par le chef 
de région; donc arbitrairement. 

De plus, l'ouvrier a un concurrent redoutable : 
la main-d'œuvre pénitentiaire. Pour 20 francs par 
jour et la nourriture (3), certains propriétaires 
peuvent employer des condamnés de droit commun. 

Les caïds surtout — qui sont en même temps de 
gros propriétaires terriens — sont de grands con- 
sommateurs de main-d'œuvre pénitentiaire. Et 
comme ils sont chaftgés de rendre la justice, on 
comprend qu'ils en soient aussi de grands pro- 
ducteurs. | 

Or dans ce pays de 8 millions et demi d'habitants, 
8 millions sont des indigènes dont les 7/10 sont 
des gens de la campagne ! 

Les autres corporations semblent se défendre un 
peu mieux. Elles bénéficient de la plupart des lois 
sociales : limitation de la journée de travail, repos 
hebdomadaire, accidents du travail. 

Dans le Bâtiment, où le tarif du manœuvre est 
de 300 francs, pour une journée de 8 heures et demie 
des entrepreneurs indigènes donneraient jusqu'à 
400 francs pour des journées de 10 à 12 heures. 

La main-d'œuvre qualifiée est rare. Et le Bâti- 
ment « marche » (4), à Casablanca surtout. 

Dans la Métallurgie — à prédominance euro- 
péenne — l’ouvrier de la première catégorie n'arri- 
vait pas à 16.000 francs pour 208 heures de travail, 
avant les grèves de ce printemps. Une augmenta- 
tion de 11,50 %, ça ne fait pas encore des salaires 
astronomiques, même dans un pays où la vie est 
meilleur marché qu'en France. D'autant que, nous 
précisons bien, il s'agit d'ouvriers hautement qua- 
lifiés. 

Dans les phosphates, le forgeron, l'ouvrier du 
fond gagnent 15.000 francs par mois, plus une prime 
annuelle de 20.000 francs. 

L'Office chérifien des phosphates est beaucoup 
plus généreux pour ses ingénieurs : 88.000 francs 


(2) Cette main-d'œuvre agricole n'est guère dé- 
fendue que par son extrême mobilité. Ces fils de 
nomades font facilement 15 jours ici, 10 jours là, à 
150 ou 300 kilomètres. 

(3) A base de maïs. « Ils ne mangent pas mieux 
chez eux ! » Telle est la réflexion qui est faite à 
votre ahurissement ! 

(4) Il « marche », sans que ce soit la vraie pros- 
périté. Avec les lois sur les loyers, l'immeuble de 
rapport est Mort et n'a pas été remplacé. On ne voit 
plus construire que des villas où les particuliers plan- 
quent leurs économies, ou — ce qui revient au même 
— quelques immeubles destinés à être vendus par 
« appartements en copropriété ». L' « initiative pri- 
vée » se trouvant défaillante sur ce point, l’admi- 
nistration a entrepris.de se substituer à elle, du 
moins pour les Européens. Elle a créé un office, na- 
turellement : un Office de l'Habitat européen. Ledit 
Office, après quelques années, est arrivé à sortir des 
immeubles représentant quelques milliers de loge- 
ments qu'il loue 1.000 francs par pièce et par mois 
(cuisine et salle de bains comptent chacune pour une 
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par mois, plus une prime annuelle de 300.000 francs, 
sans compter d’autres avantages appréciables com- 
me un beau logement, avec jardin et jardinier, etc. 

Il s'agit ici de la deuxième richesse du pays, après 
l'agriculture, d’une industrie étatisée depuis l’ori- 
gine par Lyautey, entièrement européenne dans son 
haut personnel. 

Les territoires à phosphates ont rapporté à l'Etat 
chérifien, de 1920 à 1938, plus de 1.100 millions 
de ressources nettes. La valeur des installations 
industrielles, ferroviaires et portuaires est considé- 
rable. N’empêche que les phosphatiers de Khou- 
ribga attendent toujours le statut du mineur, pro- 
mis depuis longtemps, et pour lequel ils se sont 
battus des semaines au cours du printemps dernier. 


LES SYNDICATS 


Le syndicalisme à du pain sur la planche dans 
ce pays. Nous. avons vu quel triste sort est fait 
au travailleur agricole ! Il y a pourtant trois unions 
syndicales constituées au Maroc, trois succursales 
d'organisations françaises qui, tout comme en 
France, sont rarement d’accerd, sauf sur deux 
points : la méfiance vis-à-vis de l’indigène et l'amour 
de son argent, 

Le Marocain n'a pas le droit syndical, et plus 
ou moins hypocritement nos trois unions s’arran- 
gent pour qu'il ne l'ait jamais, mais personne ne 
l'empêche de se syndiquer — au contraire, il est 
très sollicité ! — ni d'occuper des postes respon- 
sables, à la condition que ce soit aux susdites 
unions, c'est-à-dire à des organisations encadrées 
par des Européens. 

L'Union générale des Syndicats marocains 
(ÜU.G-S.M.) n'est, malgré le titre ambigu qu'elle se 
donne, et qui laisserait croire à une organisation 
autonome, qu'une union départementale de la C.G.T. 
stalinienne.- 

F.O. a elle aussi son union qui compterait 3.000 

membres : fonctionnaires, travailleurs de l'Etat, 
phosphatiers. Elle est animée par les socialistes. 
* Quant à la C.F.T.C, son influence serait certaine 
chez les Européens ; il serait paradoxal qu’elle mor- 
de sur les Marocains. L'antagonisme entre Islam 
et Eglise catholique paraît irréductible. 

Des trois unions, l’'U.G.S.M. est la plus importante, 
Ellé grouperait 80.000 adhérents. Et c’est la seule 
organisation à avoir sa presse. Un bimensuel : 
« l'Action syndicale », un quotidien : « le Petit 
Marocain ». 

L'UGS.M. est entre les mains des staliniens. 
Elle est particulièrement bien encadrée par des 
Français tout à fait dans la ligne. C'est un Fran- 
çais, le plus stalinien de la bande, qui est le secré- 
taire général en chef de l'union et c'est également 
un Français stalinien, un ancien secrétaire de cette 
union, qui est directeur du « Petit Marocain ». 
Il y a bien quelques responsables syndicaux « indé- 
pendants », mais vous pensez comme moi qu'on 
ne les tolère que parce qu'ils ne sont pas génants, 
sans parler forcément de « sous-marins ». 





pièce). Si l’on considère que pour la seule immigra- 
tion européenne il faudrait 2.000 logements par mois 
on est loin de voir résolue la « crise du logement » 

Comme par une contre-épreuve lumineuse, l’action 
stérilisante du « dirigisme » éclate dès que l’on jette 
les yeux sur ceux des quartiers de la ville qui échap- 
pent traditionnellement aux réglementations sur les 
loyers : les quartiers indigènes. L'extension prise, 
depuis trois ans, par ces quartiers est double ou triple 
de celle des quartiers européens. Le bond qu'a fait la 
Nouvelle Médina, se propageant depuis la Régie des 
tabacs jusqu'au chemin des Crêtes, représente un 
résultat spectaculaire du capitalisme indigène. La 
construction indigène libre a champignonné devant 
la ville française « dirigée ». 











LA POLITIQUE SYNDICALE STALINIENNE 


Au refus par les patrons d'appliquer le dahiræ 


du 8 mars, les syndicats se devaient de répondre 


par la grève. Mais au lieu d'exploiter la situation ? 


en vue d'en tirer le maximum dans l'intérêt au- 
vrier, les staliniens n'y onf vu que l'occasion d'une 
vaste agitation. Ils ont Jlancé toutes les corpora- 
tions dans la bataille, presque en même temps et 
pour toutes les revendications : allocations fami- 
liales, statut du mineur, droit syndical, indispo- 
sant ainsi les ouvriers de F.O. et de la C.F.T.C. qui 
ne voulaient de la grève qu'à la condition d'en 
limiter l'objectif à la seule revendication des 11,50 %. 
Ne tenant aucun compte de cette hèstilité com- 
préhensible, nos staliniens ont voulu continuer 
quand même à se battre sur tous les fronts à la 
fois, et ont ainsi accumulé des échecs cuisants… 
pour la classe ouvrière. 

Alors que s'ils avaient porté tous leurs etlorts 
dans les secteurs en plein essor, comme la Métallur- 
gie et le Bâtiment, où joue à plein la loi de l'offre 
et de la demande, non seulement ils faisaienr appli- 
quer beaucoup plus rapidement encore que ça ne 
l'a été — leur grève à tout de même duré trois 
semaines — le dahir du 8 mars, mais ils pouvaient 
faire éclater les cadres du dirigisme des salaires. 

Une telle déclaration de guerre aurait galvanisé 
les gars du Bâtiment qui ont plus d'intérêt à tou- 
cher des salaires réguliers résultant de discussions 
directes entre les meilleurs d’entre eux et les pa- 
trons, plutôt que d’avoir recours à un marché noir 
du travail dont il faut engraisser les trafiquants. 

En raison des conditions économiques particuliè- 
rement favorables, la victoire était certaine, Comme 
sa répeicussion dans les autres secteurs du monde 
du travail 

Mais il fallait pour cela vouloir la liberté des 


salaires. Or tandis que les patrons et le résident 


s’en disent partisans (5), les staliniens n’en veulent 
pas. Liés à la politique de Moscou, dirigiste s'il en 
fût, ils n'ont pas le droit d'agir autrement. D'ail- 
leurs, ils n’en ont pas le goût. Et il est si simple 
de se maintenir en selle en se contentant de récla- 
mer éternellement un dahir ! Ça suffit pour appa- 
raître comme les seuls défenseurs du prolétariat, 
quand il n'y a pas de concurrent. 

Encadrer la classe ouvrière marocaine, rester ses 
chefs en évitant l'aventure, telle est la consigne. 
Ils s’y conforment. 

On raconte que Labonne — le prédécesseur de 
l'actuel résident général — à la suite d'une visite 
des cadres de l’Union locale, à propos du droit 
syndical aux Marocains, leur aurait offert un avion 


pour aller à Tunis étudier sur place le mouvement’ 


ouvrier tunisien. Vous croyez qu'ils ont bondi dans 
l'avion ? Pas du tout. Ils ont demandé à consulter 
« leurs organisations » (c'est-à-dire le parti). Et la 
proposition Labonne n'a jamais eu de suite. 

Nous ne disons pas que celui-ci était disposé 
à donner aux Marocains une organisation ouvrière 
calquée sur la C.G.T. tunisienne, mais rien que d’en 
faire apparaître le spectre aux yeux de nos stali- 
niens, ça les a refroidis. 

Iis se sont renseignés : l’Union des Syndicats des 
travailleurs tunisiens (U.G.T.T.), qui a succédé à la 
C.G.T.T.,, se passe très bien des staliniens. 

Cela n'empêche pas les staliniens du Maroc de 
réclamer sans cesse le droit syndical pour les indi- 

: gènes. Il revient comme un leitmotiv dans les édi- 
toriaux du « Petit Marocain » ou dans les com- 
muniqués syndicaux qu'il publie. 


(5) Nous lisons dans les journaux, sous le titre 
« Les salaires au Maroc », que la résidence générale 
publie des décrets rendant la liberté aux salaires 
sous réserve du maintien d'un salaire minimum aux 
chiffres actuels. 


Le droit syndical aux Marocains ? Ils en feraient 
une gueule les staliniens si on les prenait au mot ! 
L'exemple de la Tunisie leur suffit. Ils y ont bien 
une organisation, l'Union générale des travailleurs 
tunisiens (U.G.T.T.), mais qui ne représente pas 
grand-chose à côté de l'U.G.T.T. indépendante. Et 
l'U.G.T.T. a été créée au moment le plus favorable, 
alors que les staliniens avaient le vent en poupe, 
qu’ils étaient sur les marches du pouvoir. 

Maintenant qu'ils n’ont plus de ministres, qu’on 
n'a plus aussi peur d'eux, je vous dis que nos stali- 
niens ne sont pas fiers avec leur droit syndical 
aux Marocains. Mais ils peuvent le crier impu- 
nément sur tous les tons, car le protectorat n'a 
pas intérêt à leur disparition de la scène syndicale. 
Où _trouverait-il meilleure équipe pour constituer 
l'opposition de sa majesté ? Quel meilleur parte- 
naire pour jouer avec le résident la comédie aux 
indigènes ? ; 

Nous verrons plus loin comment le gouverne- 
ment du protectorat sait ne pas être ingrat envers 
ceux qui fulminent contre sa politique, mais qui, 
en fait, la servent, ne fût-ce que parce qu'ils consti- 
tuent un moindre mal. 

En attendant, puisque nous sommes sur la politi- 
que syndicale stalirenne, je vais vous parler des 
« syndicats bessif ». Tout le monde sait que « bés- 
sif » est un mot arabe qui signifie : par force. 
On se demande donc ce que peuvent bien être des 
syndicats dont les adhérents sont syndiqués par 
force. Ils existent, pourtant, à l’U.G.S.M. 

Quand l'U.G.S.M. est à court d'argent — ça arri- 
ve à des gens très bien — et qu'il faut tout de même 
assurer les fins de mois, donc quand les fonds sont 
en baisse, les cadres de ladite union. syndicale se 
réunissent et décident d'envoyer les militants indi- 
gènes placer des cartes chez les fellahs ! Voilà 
comment on recrute les « syndiqués bessif », com- 


-me les appellent ces messieurs les cadres de l'U.%. 


S.M. Vous voyez qu’ils ne manquent nas d'humour 
dans le cynisme ces prêcheurs de l’évangile stali- 
nien. 

Et maintenant vous pouvez cherchér partout 
l’activité de ces « syndicats bessif », en dehors de 
celle que déploient les collecteurs. 

Quelle lune eur promettent ceux qui vont ainsi 
les pressurer, ou quelles pressions 'exerce-t-on sur 
eux ? Qui diable peut le savoir. Mais c'est un fait 
que les fellahs se « syndiquent » ! Puisque les opé- 
rations se renouvellent, c’est qu’elles doivent don- 
ner des résultats palpables. 


UN MONOPOLE DE FAIT 


Et personne pour démasquer ces escroqueries. C’est 
à croire que tout le monde a la chemise sale, dans 
ce pays. 

Il y a pourtant des socialistes. Malheureusement, 
ils ne connaissent que la politique gouvernemen- 
tale. Ainsi on voit des motions comme celle-ci : 
la section socialiste de Fès donne « son appui total 
a gouvernement du protectorat et vote une mo- 
tion de confiance au général chef de région qui 
a eu au moins le mérite de prendre une attitude 
nette au regard de la politique des nationalistes 
indigènes ». Ledit général est ‘simplement respon- 
sable de la mort de nationalistes indigènes coupa- 
bles d'avoir manifesté contre l'arrestation arbi- 
traire — le 29 janvier 1944 — du militant nationa- 
liste, libéré depuis, Balafredij. 

Quant au droit syndical aux indigènes, les socia- 
listes en ont peur comme de la peste. Accorder le 
droit syndical à des gens qui ne sont pas « évo- 
lués », vous n’y pensez pas ? 

Comme si le fonctionnaire corse, qui vient cher- 
cher « fortune » au Maroc, était, lui, évolué. Quelle 
misère ! 
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Les nationalistes marocains ? Ils sont la bête 
noire des Européens, des tenants du protectorat 
qui ne veulent à aucun prix de l’indépendance du 
Maroc. En butte à l'hostilité de tous les prépondé- 
rants et de leurs amis indigènes, qui ont vendu 
leurs frères pour un plat de lentilles, ces hommes 
ont une tâche difficile, Ils en sont peut-être réduits 
à mettre la solution du problème marocain sur 
le plan international. Nous ne voyons pas d'autre 
explication à leur quasi-inactivité. 

Quoi au'il en soit, les staliniens sont les maîtres 
de la place. Ils ont le monopole de fait, et pour 
un bon moment, du mouvement syndical au Maroc. 


L'ART DE SE METTRE EN SELLE 


C'est en 1943, quelques mois après la libération 
du Maroc par les Américains, que les staliniens 
s’affirment partisans du droit des peuples à dispo- 
ser d'eux-mêmes, en ajoutant toutefois — et ceci 
est à retenir — « que le peuple marocain n’a 
aucun intérêt à se désolidariser du peuple fran- 
çais ». Traduit en clair cela signifie : le jour où 
les staliniens seront ministres à Paris, il ne pourra 
plus être question de dissidente. 

Maîtres incontestés de la propagande, ils créent : 
un journal, « Libération », « France-U.R.SsS, », « le 
Secours populaire marocain », « l’Union des femmes 
au Maroc », ainsi que des comités de quartier, à 
Casablanca notamment. Ils noyautent les organi- 
sations politiques groupées sous le titre de « la 
France combattante ». 

En même temps, ils dénoncent la politique des 
trusts, la brutalité de la soldatesque, le mauvais 
ravitaillement, réclament l’application du principe 
A travail égal salaire égal, et gagnent ainsi la sym- 
pathie sinon ‘a confiance des indigènes. 

Enfin, ils méttent la main sur l'Union des syn- 
dicats. 

C'est ici que nous allons voir comment le gouver- 
nement du protectorat a peur des staliniens. 

Il commence par leur fournir un beau local 
et continue par une clinique pour laquelle la rési- 
dence à payé un infirmier pendant des mois et cédé 
à prix exceptionnel le matériel de base, alors que 
la ville de Casablanca leur faisait cadeau de l’ameu- 
blement, 

« Il vous faut un journal ? Qu'’à cela ne tienne. 
I] y en a un sous séquestre appartenant à un « pé- 
tainiste ». On va vous le donner, » 

Et au nez et à la barbe des bourgeois, qui auraient 
bien voulu profiter de l’aubaine, l'administration 
vend à l’U.G.S.M. « le Petit Marocain ». Ce quoti- 
dien tire à 40.000 exemplaires — c'est un des plus 
forts tirages des journaux de ce pays. On le trouve 
dars toutes les plus petites villes du bled. Il à 
beaucoup de publicité commerciale, et aussi des 
annonces officielles qui sont une subvention dégui- 
sée : loterie nationale, bons du Trésor, lutte contre 
12 paludisme. (Ne sont-ils pas bien venus, avec cela 
à dauber sur la subvention malheureusement accep- 
tée par FO. ?) 

Croyez-vous que l’on accorde autant de facilités 
aux gens dont on a peur ? Les fondateurs de la 
C.G.T. tunisienne n'avaient qu'un pauvre petit ca- 
nard hebdomadaire, et pourtant le gouvernement 
du protectorat tunisien a mis un tel acharnement 
à le faire disparaitre qu'à la fin ils n’ont plus trou- 
vé de gérant. C’est ainsi que ce pauvre petit canard 
est mort. 

Ah ! s’il s'était agi d’une CGT. marocaine, nui 
doute que l'administration eût agi autrement. 
Mais il s’agit ici d'une organisation entièrement 
entre les mains d'Européens. Qu'importe qu'ils 
soient staliniens. Des hommes qui ont déclaré « que 
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le peuple marocain n'a aucun intérêt à se désoli- 
dariser du peuple français », qui ont peur de subir 


«le sort de leurs frères en stalinisme de Tunisie, 


quelle que soit leur arrière-pensée, sont moins dan- 
gereux pour le protectorat que des Marocains. 

« De même que l'état-major du nouveau Maroc 
est surtout composé de Français, il est désirable 
que les Français forment les cadres solides de son 
armée de travailleurs. L'intérêt individuel et collec- 
tif des Français, c’est de n'apparaître au Maroc 
qu'en qualité de chefs. (6) » 

On n’a plus le droit de s'étonner après ça que 
le gouvernement du protectorat ait eu tellement 
d'égards pour les staliniens, et qu'il les ait aidés 
à mettre le pied à l’étrier. 


TENU EN LAISSE 


Nous l'avons vu, les Européens mentent quand 
ils parlent de civilisation, de protection de l'indi- 
gène, de bienveillance à leur égard. La vérité c'est 
qu'ils ne sont animés que par le désir de parvenir, 
par tous les moyens. Et nous regrettons que <e 
travail, que nous avons voulu limiter à un exposé 
de la situation du monde ouvrier indigène, ne nous 
permette pas de développer tous les moyens em- 
ployés pour parvenir. Peut-être aurons-nous plus 
tard la possibilité de le faire. : 

-Mais nous avons le devoir de dire que toutes les 
situations acquises ne sont pas toujours le fait- 
de parvenus; il y a des exceptions. Parmi les pra- 
ticiens du service de santé, qui se sont installés 
au Maroc, il en est qui pourraient réussir n'im- 
porte où, souvent avec de moindres risques. Nous 
avons vu le paludisme dans le bled : il n'épargne 
personne. Le paludisme et le surmenage, car ile 
médecin est parfois tout seul à donner ses soins 
dans une région de plusieurs milliers d'habitants, 
infestée de malaria, par des températures de 40 
degrés à l'ombre. Dans de pareilles conditions, 
l'appât du gain ne peut suffire à faire accepter des 
risques. Ici, le côté humain s'impose. 

Mais à part quelques exceptions, notre affirma- 
tion est vraie. Elle est d'ailleurs confirmée par 
« l’Initiation au Maroc » — déjà citée — où l'on 
peut lire qu’on trouve dans ce pays « une popula- 
tion européenne peu nombreuse (environ 350.006 
habitants), mais groupée, active et éprise de gains 
rapides et de résultats impressionnants ». 

Jusqu'aux fonctionnaires qui y font leur beurre. 
C'est tout dire. Le morceau a un peu fondu depuis 
dix ans, mais avant la guerre, ils étaient nombreux 
à posséder leur voiture au bout de trois ans de 
Maroc. 

Et il faut voir comment sont logées les grandes 
administrations à Rabat ! De véritables palais. Et 
les autos de luxe ! Les cours et les rues avoisinantes 
ressemblent à des garages américains. 

Pendant qu'une grande partie de la population 
lahorieuse indigène des villes campe dans ies 
« bidonvilles » ou sous les nouallas (cabanes coni- 
ques couvertes de paille) et que le fellah vit comme 
il y a mille ans. 

Nous savions que les.colonies sont les pays des 
contrastes violents, mais tant de luxe à côté de 
tant de dénuement, c'est trop de cynisme. 

Et l’on ne voit pas de fin à cette exploitation. Ce 
ne sont pas les staliniens qui y mettraient fin, 
au contraire. 

En attendant, le travailleur marocain, réduit à 
la portion congrue et tenu en laisse, est absolument 
sans défense. 


J.-P. FINIDORI. 


(6) Citation tirée d’un ouvrage publié par l'Insti- 


tution des Hautes Etudes Marocaines — tout à fait 


officiel par conséquent — l'initiation au Maroc. 
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dont j'ai déjà parlé, écrit 


Le projet de la commission se rallie à la doctrine 
de l'enseignement technique officiel : apprentissage 
professionnel, mais souci de la'culture générale. 
C'est bien, mais celui-ci s'ajoute à celuiJlà, le coiffe 
si l’on veut, mais la fusion ne s’opère pas. Au lieu 
d’obliger l'apprenti, jusqu’à dix-huit ans, à retourner 
à l’école, à aller trouver le maître dans le milieu 
artificiel de Ja classe, c’est l’école qui devrait s’ins- 
taller dans l'usine, le maître aller trouver l'apprenti 
dans le milieu industriel et son enseignernent s’ap- 
puyer sur l’industrie, y puiser la sève qui lui manque 
(ce serait non moins profitable au maitre qu'à l'ap- 
prenti). 

Celui-ci rechignerait peut-être moins à cette édu- 
cation, à la fois professionnelle et générale, qu'à 
celte scolarité nouvelle qu'on lui impose. Au lieu 
de se sentir libéré quand, avec les dix-huit ans, 
arrive enfin l'heure de ne plus « apprendre », il 
garderait sans doute au cœur, par l'exercice même 
de son mélier, le désir de se cultiver encore. 

Les formes exactes de cette éducation ne sont peut- 
êlre pas faciles à déterminer. Mais il faut aller dans 
celte voie. Des expériences ont dû être tentées déjà : 
il faut approfondir et étendre celles qui ont été sa- 
tisfaisantes, reprendre en. les modifiant celles qui 
n’ont pas donné de bons résultats. 

Je ne vois pas d'autre moyen pour faire entrer dans 
la vie ce que nos réformateurs expriment ainsi : 
« Le rôle de l'école ne doit pas se bornèr à éveiller 
le goût de la culture pendant la période de la scola- 
rilé obligatoire, quelle qu'en soit la durée. L’orga- 
nisalion nouvelle de l'enseignement doit permettre 
le perfectionnement continu du ciloyen et du tra- 
vailleur. » 


Conséquences de ces principes 


A la structure traditionnelle : enseignement pri- 
maire, secondaire, supérieur, Je projet substitue 
celle-ci un premier degré. jusqu'à dix-huil ans, 
limite de l'obligation scolaire ; un deuxième degré 
au delà. Sur le papier, « l’école unique » se trouve 
donc faite jusqu'à dix-huit ans. Mais dans cette fu- 
sion du primaire et du secondaire, quel est le sacri- 
fié ? Question absurde, répondrons les théoriciens ; 
ni lun ni l'autre ne le sont ; ou, si vous voulez 
ils le sont tous les deux, au bénéfice d'un enseigne- 
ment de forme et d'esprit nouveaux. Je répliquerai 
tout simplement que la « réforme » est un projet, et 
qu'elle le restera fort longtemps, tandis que l'école 
primaire est une réalité vivante (hélas ! elle ne l’est 
pas trop.) ot que votre fameux projet la réduit en 
fait au premier cycle du premier degré, soit de 7 
à 11 ans — au plus (car, cette année, des enfants de 
9 ‘ans. étaient admis à se présenter à l'entrée en 
sixième, c’est-à-dire dans la première année du 
deuxième cycle ! di Son domaine se rétrécit donc sans 
cesse, alors qu'elle est, et qu’elle restera longtemps 
encore, la seule école pour la majorité du peuple. 


Et sur ce point, la « réforme » 2+- défaillante sur 


tous les autres points, ou presque — est entrée en 
RopIEnten ! Nous aurons l’occasion d'en reparler. 
Jonc, l’enseignement du premier degré se divise 
en trois « cycles ». « Le rôle prineipal du premier 
cycle (jusqu'à 11 ans !) sera de mettre l’enjant en 
possession des techniques de base qui lui permettront 
de comprendre et de se faire. comprendre, l'étude 
du milieu physique et humain lui permettant de situer 
dans l’espace et dans le temps ». Ainsi s'expriment 
les rédacieurs du projet, avec une terminologie 
étrange. M. Pierre Boyancé, dans la série d'articles 
1 : « Naguère on. eût appris 
à lire et à écrire ; on eût appris de l’histoire et de 
la géographie. Mais aujourd'hui, on munira l'enfant 
de « techniques de base qui, etc. ». Cés nobles 
périphrases disent bien l'esprit de la réforme... » 
Le deuxième cycle (de 11 à 15 ans) est un « cycle 
d'orientation » ; le troisième (de 15 à 18 ans) un 
cycle de « détermination ». On ajoute « qu’en rai- 
son du rôle fondamental qu’il est appelé à jouer 


’ 


dans l'ajjectation sociale et l’utilisation des aptitudes, 
il devra présenter une grande souplesse, une grande 
diversité, afin d'offrir des combinaisons d'études, 
des ÿGroupements de disciplines, adaptés aux divers 
catégories d’esprits. » Toul cela est facile à dire, et 
à écrire, beaucoup moins facile à réaliser. Enfin, 
c'est un premier schéma acceptable. 

Mais les réformateurs officiels ont tenu à montrer 
qu'ils n'étaient pas des rèveurs, qu'ils voyaient très 
bien le côté matériel des choses, et ils doivent en 
être félicités : « Lienseignement public doit être gra- 
luit à tous les degrés », déclarent-ils, mais « la gra- 
tuilé inscrite dans les textes serait un leurre si on 
la limitait à la suppression des frais d'études sans 
s'inquiéter des conditions et des moyens de vie des 
élèves et des étudiants. » Aussi prévoient-ils l’alle- 
calion d'un présalaire au troisième cycle du pre- 
mier degré, d'un salaire à l'étudiant. Il est juste 
aussi de donner aux maîtres « une situation matérielle 
et morale en rapport avec leur valeur technique et 
humaine et la place éminente qu'ils tiennent dans la 
Vie nationale ». C’est peut-être malheureusement à 
ce moment-là qu'on pourrait le mieux les accuser 
d'être des « rèveurs » !. (D'autant plus que l’appli- 
cation de leurs projels implique l'augmentation con- 
sidérable du nombre des maîtres. \ 

Mais ils demandent le financement des mesures pro- 
posées. En particulier, ils veulent que la reconstruc- 
tion des bâtiments scolaires et l'équipement de nou- 
veaux établissements s'intègrent dans le plan de re- 
construction et d'équipement national, (C'est ce qu'on 
appelle « le plan Monnet », et "rien ne -l’empêche 
en effet d'ajouter ce nouveau chapitre à la liste 
déjà fort longue de toutes ses bonnes iñitentions.) 

es rédacteurs du projet estiment évidemment que 
« dans l'immédiat » l'application intégrale de la ré- 


de l’enseignement 


(Suite et fin) 


forme est impossible, mais ils en demandent la mise: 


en œuvre progressive. Ils soulignent fort éloquem- 
ment que le pourcentage des ressources nationales 
consacré par la France à l'éducation ne dépasse pas 
6 à 7 p. 100 (en 1946) et qu’il la classe ainsi au 26° 
rang parmi les nations dites civilisées ! Ils ne disent 
pas — parce que chacun le sait — qu'en revanche 
35 p. 100 du budget est judicieusement employé à la 
préparation intensive de l’avant-dernière guerre, et 
que ceci explique cela. 


Structure et organisation 
de l’enseignement 


Nous retrouvons ici. l’organisation que l'exposé des 
principes nous avait annoncée. Je voudrais revenir 
encore — parce que la question en vaut la peine — 
sur Ja reslriction du domaine et du rôle de l'école 
primaire qui en est la conséquente, et il ne faut 
pas cetle fois parier au futur. 

Le premier cycle scolaire, celui des « techniques 
de base », s'étend, je l'ai dit, de 7 à 11 ans (au plus). 
On a donc coupé et la tête et la queue de l’école 
primaire. Les enfants devront donc acquérir en moins 
de temps les connaissances de base qui condition- 
nent toute la suite, sans lesquelles on construit sur 
du sable ; ils devront, en quatre ans, savoir lire, 
écrire et compter, s'assimiler vraiment tout ce qu’im- 
pliquent ces trois mots : lire, écrire, compter — et 
ce n’est pas mince. Pourquoi y parviendraient-ils en 
quatre ans alors que leurs aînés y mettaient six ans 
pour le moins (et tous les praticiens des premières 
années des enseignements secondaires et techniques 
se plaignaient déjà du peu d’étendue et de, profon- 
deur des acquisitions primaires) ? Pourgdoi est-il 
nécessaire qu'ils y parviennent ? Pourqüoi faut-il, 
dès 11 ans, s'occuper « d'orienter », de « spécialiser » 
l'enfant, alors que manquent encore les bases de dé- 
part de toute orientation et de toute spécialisation ? 
Aulant de questions que pose aussitôt l'examen du 
système des réformateurs qui me semblent :avoir 
établi la belle architecture de leurs étages, tourelles 
et clochetons sur des assises étroites et peu solides. 

J'ai remarqué que dans tous les commentaires sur 
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la réforme, rédigés le-plus souvent par des ensei- 
gnants du deuxième ou du troisième degré, la valeur 
de l’école primaire n'était jamais discutée tant sa 
répulation paraissait bien établie. C'est flatteur, mais 
c'est excessif, si on la juge par son « rendement » 
vérilable, surtout si, ne tablant, pas seulement sur 
un brillant passé, on consiale celle évidence qui se 
marque par plus d'un signe : la décadence générale 
de Ja République française a entrainé la décadence 
de son école. Dans le même temps, il faut bien ob- 
server que les écoles catholiques s'améliorent, que 
la pédagogie cléricale évolue et qu'elles sont puis- 
samment aidées dans leur développement par le dé- 
sordre organisé qui règne, depuis longtemps déjà, 
dans l'administration de l'enseignement "officiel -et 
ss se traduit par des instructions, des modifications, 
es « planifications » contradictoires. Nul doute que 
la « décapitation » de l’école élémentaire publique, 
qui est en train de s'opérer, ne donne un nouveau 
« coup de main » aux écoles de l'Eglise (surtout à 
la campagne). Mais c’est peut-être cela qu'on vent. 

Je dis que l'enseignement primaire — celui qui 
vient én premier —: doit s'étendre de 7 à 12 ans au 
moins, Et jé n'arrive pas à voir ce que pourraient bien 
y perdre l'orientation, et les enseignements profes- 
sionnels et « fhéoriques » ; je vois au contraire tout 
ce qu'ils y gagneraient. On peut admettre qu'à 12 
ans, un certain nombre d'élèves de l'école primaire 
la quiltent, ceux. dont l'orientation est So nettement 
dessinée, en particulier les enfants dont les aptitudes 
intellectuelles se sont révélées avec certitude. Mais 
les aulres, le plus grand nombre probablement, de- 
vraieñt y demeurer encore pour un an, où même 
deux ans, peuplant ce que notre ami A.-V. Jacquet, 
qui s'y. connaît, appelle le cours supérieur « vrai » 
(ce que nous appélions. le cours À dañs hos écoles 
de ville), véritable, classe ‘d’ 
tournante » de l’enseignement, dont la dispärition 
n’a pas fini de se faire loürdement sentir. La classe 
« de. fin d'études » ne l'a pas remplacé, mais on l'a 
mis à sa place pour les élèves dont on ne savait que 
faire,-et son nom indique suffisamment que c'est 
un cul-de-sac. ÿ 

Pourquoi a-t-on voulu que les enfants quittent si 


+ôt perce primaire ? Pourquoi les autorise-t-on 


à le faire « dès l’âge de 9 ans » ? J'ai beau chercher, 
je n'y.vois pas d'autre raison que le souci bien connu 
de faire: profiter les « meilleurs », le plus tôt et le 
plus longtemps possible, de la manne des « humani- 
tés classiques » ! Je crois que C’est la vieille « ques- 
üon du latin » qui réapparaît à pas de loup. Je ne 
sus pas contre le latin. J'y ai très peu goûlé, ei ce 
fut dans des circonstances singulières : sous l'émi- 
nente direction du KR. P. François Vallery-Radot, au 
« Frontstalag 211 », en compagnie de prisonniers 
dont plusieurs élaient des camarades instituteurs ! 
(Entre parenthèses, ils s'y montrèrent des grammai- 
riens de bonne force.) Les latinistes en herbe, quoi- 
que barbus, furent bientôt dérangés dans leur ardeur 
de convertis de fraîche date. Mais les quelques 
gouttes qu'ils sucèrent du lait sacré, suffirent, je 
crois, à leur faire admettre que l’étude du latin était 
très utile à la compréhension profonde de la langue 
écrite et qu’elle constituait une excellente « gym- 
nastique de l'esprit » (mais non la seule !). De là à 
ce qu'elle pèse d'un poids exagéré sur toute l’orga- 
nisalion de l'enseignement, il y a loin. Je ne vois 
pas ce qu’il y aurait d'épouvantable à ce que les 
lycéens ne s’échinassent pas, pendant six et sept 
ans, sur les pièges de la langue de Virgile. Quatre 
ans suifiraient bien, puisqu'ils auront assez de qua- 
tre semaines pour l'oublier, et que les « spécialistes » 
auront encore toute la durée de l'enseignement su- 
périeur, et toute la vie, pour approfondir leur étude 
chérie. | 
ere 

Lé deuxième cycle du premier degré (de 11 à 15 
ans) est appelé, nous l'avons dit, cycle d'orientation. 
On y prévoit des options nombreuses et la possibihté 
du « passage d'une option à une autre » « grâce à 
des méthodes rapides de rattrapage ». _ 

« Les enfants de la campagne devant pouvoir béné- 
licier de la réforme comme tous les autres enfants, 
il faudra distribuer les écoles du deuxième eyele sur 
tout le territoire (écoles cantonales ou intercommu- 
nales, avec internats ou ramassage systématique des 
enfants dans les localités éloignées). » Je ne crois 
pas qu’il y ait déjà, même à titre d'expériences, 
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ientation, « plaque. 


À 


beaucoup « d'écoles intercommunales » ; el, encore 
une fois, je ne vois pas ce qu'y pourraient gagner 
les enfants de 11 ans « systématiquement ramas- 
sés » (!). Béaucoup d’eau coulera gncore sous les 
ponts avant que le territoire soit ainsi sillonné des 
véhicules de « ramassage » — pour ne point parler 
des « internais », ce que Dieu veuille qu'on ne voie 
jamais ! : & 

Et voici maintenant le troisième cycle (de 15 à 18 
ans) ou cycle de détermination, avec ses ‘rois ent 
branchements : section pratique (apprentissage, co'llé 
d'enseignement général), section professionnel'e (pour 
les cadres moyens de la production), enfin section 
théorique qui ne comprend pas moins de quatre grou- 
pements : humanités classiques, humanilés modernes, 
sciences pures, sciences techniques. 

Une innovation : « entre l’enseignement du premier 
degré et l’enseignement supérieur  s'intercale l'en- 
seignement propeeIauE ou  préuniversilaire. » 
Cet enseignement rappelle les classes supérieures des 
lycées, mais il ne devra pas être annexé à ces éla- 
blissements, ni intégré non plus aux facultés. En 
particulier, les écoles normales en feront partie. 
Quant aux « grandes écoles », elles deviendront des 
« Instituts d'Université spécialisés rattachés aux Üni- 
versilés » et ne seront ouvertes qu'à « des candidats 
pourvus d’une licence qu'ils auront préparée dans une 
Université ». Cela mène bien loin, et je ne vois pas 
très bien pour quel profit réel. En attendant le sa- 
lairé problématique de l'étudiant, cela coupera tou- 
jours l'herbe sous les pieds des quelquès: élèves 
d'origine ouvrière qui accédaient aux grandes écoles, 
au prix de sacrifices héroïques, (C'est le moment: de 
signalér :que 4e ne crois pas que le projet parle 
quelque part du sort des écoles d’Arts et Métiere.} 

En ce qui concerne l'enseignement supérieur, la 
réforme prévoit le regreupement des enseignements 
similaires donnés aujourd’hui dans plusieurs facultés 
ou établissements ; à l'exemple de l'institut de Psy- 
chologie de Paris, elle envisage un institut de Physio- 
logie, un centre d'Etudes économiques, etc... 

n outre, il est question du « regroupement régio- 
nal des universités », avec une plus grande spécia- 
lisation de chacure d’elles qui devra s’efforcer de 
« dijfuser dans son milieu local l'ensemble des con- 
naissances et des manifestations qui constituent notre 
civilisalion toujours en mouvement. » (?) 4 

Pour clore ce chapitre, le projet distingue soigreu- 
sement dans l’enseignement supérieur : l'enseigne- 
ment à objectif professionnel, la recherche et l’en- 
seignement purement culturel. Ce dernier — et c’est 
intéressant — ne sera pas nécessairement ouvert 
qu'aux étudiants ayant suivi « la filière », mais aussi 
à ceux « qui pourront avoir d'autres justifications 
précieuses, par exemple celle d'avoir voyagé, d’avoir 
participé à des aclivités économiques, esthétiques 
ou même sportives, de s'être découvert des euriosités 
ou des vocations », Enfin, il apparaît timidement, 
mais il apparait quand même que le diplôme n'est 
pas la seule garantie d’une connaissance et d'une 
culture réclles. 


Formation des maîtres 


Je ne retiendrai de celle importante question que 
l'essentiel. « À l'ancienne. distinclion entre mattre du 
primaire et maitre du secondaire est substituée la 
distinction entre maître de matières communes et 
maitre de spécialité. » Les deux catégories sont pré- 
parées en commun, après leur baccalauréai, dans 
des écoles normales, au cours de deux années pro- 
pédeutiques. Ensuite, ils deviennent tous hcenciés 
(depuis l’institutrice d'école maternelle jusqu’au pro- 
fesseur du troisième cycle) après deux autres an- 
nées d'études universitaires. 

Reprenons un peu contact avec la terre, M. Pierre 
Boyancé calcule qu’il faudrait pour le moins 240.000 
licenciés (350.000 compte le camarade Senèze dans 
« l'Ecole Libératrice » du 1er juillet), et comme toutes 
les universités françaises en fabriquent annuellement 
2.500, il en déduit qu’il s’agit non d’un plan quin- 
quennal, mais d’un « plan séculaire » ! 

C'est ici qu’il faut souligner encore le caractère 
« éthéré » du projet des réformateurs, au moins 
dans ses parties les plus généreuses. Et cela ne nous 
donnera pas un normalien de de alors que le pro- 
blème urgent est précisément de trouver des maîtres, 
dignes de ce nom (et de les payer), principalement 
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des « maîtres de matières communes, », c'est-à-dire, 
pour parler comme tout le monde, des instituteurs. 

Au fond, les écoles normales primaires, les « sémi- 
naires laïques », avaiént du bon. La réforme aurait 
dû seulement avoir pour but d'ouvrir leurs fenêtres, 
et leurs portes, du côté de l'Université, en effet, mais 
surtout du côté de la vie ; je veux dire, pour les 
unes, sur la campagne et l'agriculture ; pour les 
autres, sur la ville et l'industrie ; pour toutes, sur les 
activités sportives el artistiques. 

EL puisqu'elles ne suffisent pas, malheureusement, 
au recrutement des maîtres, il fallait organiser 
« l'ordre » des stagiaires suppléants. Rien de com- 
mun, bien sûr, avec ce qui existe actuellement : de 
jeunes bacheliers et bachelières (ou plus humblement, 
de jeunes « brevelés ») qui n’ont pas trouvé d’autres 
moyens de « crever de faim », des pédagogues « vo- 
lanis », payés par intermittences, et avec lesquels 
on en prend fort à son aise, souvent à leur préju- 
dice, presque toujours au préjudice de l’école. Mais 
des jeunes gens ayant fail .de bonnes éludes secon- 
daires complètes, bien décidés à apprendre le mé- 
tier et auxquels on est bien décidé à l’apprendre, 
recevant un traitement régulier, et dont on ferait, 
après un stage limité et un contrôle réel de leur 
culture professionnelle et de leur technique, des ins- 
tituteurs titulaires, Je vois un au moins de ces sla- 
giaires suppléants affecté en permanence à une 
grande école de ville (j'en vois, à la campagne, un 
au moins par canton peut-être) ; quand, il n’a pas 
à remplacer un titulaire absent, il suit à l'impromptu 
les leçons d'un maître expérimenté et il l’aséiste dans 
les exercices ; il aide et conseille les équipes de tra- 
vail ; il s’initie aux multiples tâches pratiques qui ac- 
compagnent l'exercice du métier ; les méthodes ac- 
tives d'enseignement le rendent plus utile encore. Un 
apprentissage vivant, concret, efficace. Joignez à 
cela les cours à l'institut de Psychologie, les stages 
appropriés (agriculture, industrie, éducation physi- 
que, initiation artistique, etc.….), et il aura bien gagné 
le salaire convenable qu'on lui allouera. 

Cela coûterait certainement moins que la prépara- 
tion de 250.000 licenciés, et il n’est pas sûr que ça 
né vaille pas mieux. Oh ! je ne me dissimule pas 
que le projet Wallon a: une autre grandeur ! Il est 
bien d'estimer assez l'instituteur pour en faire l’égal 
du professeur, pour vouloir qu'il soit ins'ruit et 
traité comme ce dernier; il est vrai qu'il faut être 
très cultivé pour apprendre à lire aux enfants ; mais 
la licence, même transformée, ne saurait être la seule 
preuve de culture. Nous retrouvons lx encore, sous 
une forme évidemment très généreuse, la conception 
aristocratique (ou plutôt hiérocratique) de la culture. 
L'institutrice d'école maternelle doit avoir du pres- 
lige parce qu'elle est institutrice des bambins, non 
parce qu'elle est licenciée. 

Les rédacteurs du projei n'ont pas manqué de voir 
eux-mêmes le défaut de la cuirasse ; ils écrivent : 
« Un système particulier de bourses pourra être en- 
visagé pour que le recruülement des maîtres puisse 
rester populaire. 11 est d’ailleurs. inserit dans nos 
prineipes conslitutionnels que nul ne doit étre em- 


_péché d'atteindre aux postes dont il est digne par 


déjaut d'argent. » (Allons, nous voilà tranquilles...) 


Organes de contrôle et de perfectionnement 


Il est parlé ici du contrôle, pédagogique sur les 
maitres, psychologique sur les élèves.  - 

Le premier, c'est l'inspection. A l'heure actuelle, les 
inspecteurs administrent plutôt le personnel de l’en- 
seignement que l’enseignement lui-même. Le projet 
formule des idées assez satisfaisantes sur leur rôle 
et leur formation ; il dit par exemple : « il convient 
que l'inspecteur ait, de l'enseignement qu’il aura le 
devoir de contrôler, une expérience personnelle, 
c'est-à-dire qu'il l'ait lui-même exercé pendant une 
période d'au moins dix ans. » Peut-être alors aurait-il 
convenu d'ouvrir plus largement aux instituteurs les 
pores de RATES primaire et de leur en faciliter 
’accès ? (Je dis cela pour ceux que ça intéresse...) 

Le contrôle psychologique sur les élèves, ainsi 
que l'appréciation des méthodes éducatives par leurs 
conséquences payohologiques serait. l'apanage d’un 
«, corps de psychologues scolaires » dont le projet 
recommande la création, « comme l'ont fait les réor- 
ganisateurs de Sn ras dans: d'autres pays ». 

A ce contrôle psychologique s’ajoute le contrôle 
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physiologique par les médecins scolaires. La méde- 
cine scolaire a certainement progressé depuis ‘plu- 
sieurs années, mais elle est encore bien loin de suf- 
fire à ses multiples tâches. J'aurais aimé qu'on le 
dise et qu’on en demande le développement et lor- 
ganisation méthodique. En outre, je suis étonné qu’on 
ne parle pas du « contrôle social » de la population 
scolaire. 11 faut suivre l'enfant dans son milieu social, 
assurer une liaison réelle entre l'école et la famille. 
C'est la tâche des assistantes sociales scolaires qui 
existent déjà dans la Seine, et probablement dans les 


grandes villes. Elles ont déjà fait du bon travail. 


Mais je crois qu'elles auraient plus à faire, en par- 
ticulier, pour améliorer la fréquentation scolaire, gros 
problème dont, à ce qu'il me semble, il n’esl pas 
non plus parlé dans le projet de réforme. 


Programmes, horaires, méthodes. sanction 
des études 4 


Fort justement, on insiste sur la souplesse des pro- 
grammes : « la distribution dans le lemps de leurs 
malières ne doil pas être trop stricle. Ils ne fixe- 
ront pas non plus de façon-irrévocable le détail des 
matières à enseigner. ». J'espère bien que nombre 
de mäitres n'avaient pas atlendu cette recomman- 
dation, mais il faut se réjouir qu'elle soit explicité- 
ment formulée. 

Nolons que l'étude d’une langue étrangère d'usage 
courant commence, par la méthode directe, dès le 
premier cycle du premier degré, c'est-à-dire l'école 
élémentaire, avant 11 ans. Cela vient encore renforcer 
ce que j'ai dit sur la restriction de la durée de ce 
cycle élémentaire. Nous retrouverons dans le deuxiè- 
me cycle l'étude d'une langue vivante. pratique, -et 
encore dans le troisième cycle, mais celle fois à 
titre d’oplion, et enseignée « par les méthodes gram- 
malicales, plilologiques, littéraires, historiques qui 
en font un instrument de culture ». Le processus me 
paraît bon. 

Le deuxième cycle (de 11 à 15 ans) connaîtra « une 
formation intuitive aux mathématiques », tandis que 
les « mathématiques rigoureuses » n'apparaissent que 
comme option dans la section théorique du troisième 


.cycle. 


« Un enseignement d'hygiène sera donné pendant 
la dernière année du troisième eycle. » J'espère bien 
qu'on le commencera avant. ’ 

Juant aux horaires, ils sont considérablement ré- 
duits : entre 7 et 9 ans, deux heures par jour et dix 
heures par semaine ; entire 9. el 11 ans, trois heures 
par jour et quinze heures par semaine ; de 11 à 13 
ans, vingt heures par semaine ; de 13 à 15 ans; 
vingt-cinq heures par semaine... | 
. Les méthodes préconisées sont les « méthodes ac- 
lives », « c’est-à-dire celles qui s'efforcent d'en ap- 
peler pour chaque connaissance ou discipline aux 
initiatives des enfants eux-mêmes ». On rend ainsi 
justice à la poignée de pédagogues qui, au prix d'ef- 
forts immenses, et souvent malgré l'hostilité admi- 
nistrative, furent les pionniers de ces méthodes. Ré- 
jouissons-nous de les voir codifiées, à condition que 
cela n’aboutisse pas à un nouveau conformisme, et 
sans se dissimuler que leur application complète et 
efficace exige, plus qu'une réforme, mais une « ré- 
volution » du régime intérieur traditionnel de nos 
écoles (« la force de Fhabitude est la force la plus 
redoutable »). J'ai entendu à Ja maison d'enfants de 
Sèvres, exposés par les enfants eux-mêmes (et non 
pas lus), des comptes rendus d'expériences et d'en- 
quêtes effectuées par eux ; ils n'avaient rien d'extra- 
ordinaire, d'exceptionnel, mais c’est justement parce 
qu’ils étaient modestes, plausibles qu'ils étaient édi- 
fiants : ces enfants savaient autant, et plus, et mieux 
que les bons élèves de la vieille pédagogie. 

J'aurais aimé que, dans le pros Wallon, on fit 
au moins allusion. à la méthode du plan Dalton ap- 
pliquée déjà dans nombre d'écoles d'Angleterre et 
d'Amérique. Je ne puis me ‘permelitre de la dévelop- 
per ici ; elle consiste essenticllerment dans la remise 
à chaque élève d’un plan de travail prévu, en prin- 
cipe, pour un an, mais qu’il a le loisir d’accomphr en 
moins de temps s’il le peut, éu en plus de temps 


si sa vitesse propre «est plus lente. Il a toute liberté, 


de prendre sa tâche comme il entend, tous les moyens 
d'en venir à bout lui étant fournis, le maître étant 
plus un directeur d'études, un correcteur et un con- 
trôleur qu'un conférencier (quoique cette fonction 
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ne soit pas totalement supprimée). L'important est 
qu'en fin de compte le plan devra être accompli ; 
l'élève ne passera au « plan supérieur » qu’à cette 
condition, et il y passera dès l'accomplissement du 
premier (tel élève, champion de lenteur dans un 
plan, ne le sera pas forcéfnent dans le suivant, et 
s'il l'est encore, au moins n’aura-{-il pas perdu son 
temps). On voit toute l'importance de la construction 
du plan lui-même, des modifications que l'expérience 
peut lui faire subir. Aldous Huxley, qui parle lon- 
guement de cette méthode dans « Le plus sot ani- 
mal... », écrit : « Parmi les mérites du plan Dalton 
il faut compter en premier lieu l'émancipation de 
l'individu par rapport au système — la substitution 
d'un programme éducatif élastique au lit rigide de 
Procuste, qui exigeait, pour s’adapier à sa longueur 
immuable, que les victimes de l’ancienne méthode 
fussent mutilés ou étirées. Avec le plan Dalton, cha- 
que enfant travaille à la vitesse et suivant la ma- 
nière qui convient le mieux à-ses particularités in- 
dividuelles. » 

Nous abordons maintenant la question de « la sanc- 
tion des études ». Examen, ou pas examen ? Ques- 
tion ardemment controversée de part et d'autre. On 
a tout-dit déjà sur les tares des examens ; on a même 
inventé un mot nouveau, « la docimologie », pour se 
mettre à les étudier « scientifiquement » et dégager 
les lois de ces épreuves qui jouent en France un 
rôle si important et y conservent malgré tout un 
prestige presque inentamé. M. Pierre Boyancé re- 
marque que « le nom magique » (celui du baccalau- 
réat) « survit seul par miracle à cet exorcisme qui a 
banni tout ce qui rappelait l’enseignement secon- 
daire actuel ». Etonnante persistance. En Russie, 
plus de deux cent vingt mille élèves viennent de se 
présenter, à partir du 20 mai, au «certificat de ma- 
turité », équivalent de notre irremplaçable « ba- 
chot » (1). Le;système du choix entre ns sujets 
règne à Moscou comme à Paris, et la « Pravda » 
fait connaître que les candidats affrontèrent les trois 
suivants : 

1° Lénine, le chef et l’homme, d'après les œuvres 
de Gorki el de Maïakovski ; 

2° L'importance de l’œuvre d'Ostrovski (le grand 


dramaturge russe du dix-neuvième siècle) dans l'his-. 


toire du théâtre russe ; ; 

3 Notre terre soviétique est devenue l'espoir du 
monde. ; 

C'est évidemment le troisième sujet qui a obtenu 
le plus de suffrages (le sujet « passe-partout ;), et 
la « Pravda » publie, sur ce thème, les phrases ma- 
gnifiques d'une jeune candidate! L'école « soviéti- 
que » est, comme on le voit, « qualitativement tout à 
fait différente des établissements d'enseignement des 
pays capitalistes ». Il est incontestable, en tout cas, 
qu'elle ne leur est pas inférieure ! 

Je crois tout simplement qu'on ne peut échapper 
à la fatalité d'épreuves qui soient à la fois de con- 
naissance, et d’aptitudes. (L'ouvrier à l'embauche 
passe, lui auséi, son « essai ».) L'éxamen, malgré ses 
défauts évidents, a une objectivité que ne saurait 
avoir aucune autre appréciation. Et je ne vois trop 
pourquoi les rédacteurs du projet parlent de « disso- 
cier les épreuves de connaissance et l'appréciation 
des aptitudes ». Pour moi, un examen doit se situer 
non à la fin d'un cycle scolaire, mais au commence- 
ment d'un autre, à l'entrée dans un cycle supérieur 
(ou différent). Vous voulez suivre ces études : en 
avez-vous les aptitudes, et possédez-vous les con- 
naissances nécessaires ? Quoi de plus naturel ? A 
condition, bien sûr, que les épreuves soient conve- 
nablement étudiées. (Remarquez encore, à ca propos, 
les avantages du plan Dalton.) 

Il me faut signaler une contradiction dans le projet 
de réforme : « Aucun examen ou concours ne doit 
avoir lieu avant la fin des années de scolarité obli- 
gatoire », écrit-il d'une part, Or, dans les vœux qu'il 
formule « in fine », il demande « l’organisation d’un 
même examen sanctionnant les études faites.dans les 
sections générales des cours complémentaires et 
dans le premier cycle des collèges modernes ». Il a 
d'ailleurs eu satisfaction sur ce dernier point avec 
le « Brevet d’études du deuxième cycle » (ou, si vous 
préférez, du premier cycle du deuxième degré), dont 
les épreuves viennent de se dérouler pour la pre- 


(1) cf. André PIERRE, « Le Monde » du 22 juin 
948. 
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mière fois. J’estin® cel examen plus intelligent que 
le vieux « Brevet élémentaire » des familles qui, ne 
l'oublions pas, perdure et continue de conférer le 
droit d'enseigner, droit dont ne se privent pas d'user 
les écoles catholiques (et même quelquefois. les au- 
tres) ! 

sx 

Pour terminer ce chapitre, la réforme prévoit — 
et c’est excellent — l'ouverture de « sections de rat- 
trapage » pour les enfants retardés, en raison de 
causes diverses, qui doivent faire cesser la pratique 
du « redoublage » et la coexistence dans les mêmes 
classes d'élèves d'àäges très différents. Les écoles 
suisse et belge ont depuis longtemps précédé sur ce 
terrain (comme sur beaucoup d’autres) l'école fran- 
çaise:(2). 

Enfin, le projet traile des seclions de perfectionne- 
ment, pour les déficients intellectuels et les déficients 
sensorlels ; des sections de réadaptation pour les 
« irréguliers », ceux que « leurs délits mettent en 
conflit avec la sociélé » (quelque progrès sur ce 
point), des sections auxiliaires pour les enfants de 
forains, de bateliers et, aussi, pour les enfants d'hô- 
pitaux, de sana, de préventorium. 


Education morale et civique. Formation de 
l'homme et du citoyen 


- Sur ce sujet scabreux, où l’on pouvait s'attendre 
au pire, je dois reconnaître que le projet dit d'assez 
bonnes choses et évite d'en dire de fort mauvaises. 
A aucun moment il ne sépare la morale de la vie so- 
ciale que constitue le milieu scolaire et il préconise 
des pratiques qui ne sont pas nouvelles pour les ins- 
tituteurs d'avant-garde : « self-government », auto- 


discipline, formation d'habitudes sociales, discussion, . 


tolérance, coopératives scolaires, service social sco- 
laire, etc. Tout cela est placé sous l'égide d’une 
citation de Paul Langevin : « Cet apprentissage de 
la vie sociale, essentiellement laïque, n'engage au- 
cune idéologie, n’exige aucune mystique métaphy- 
sique ou religieuse. » , 

Je voudrais seulement dire quelques mots de l’édu- 
calion sexuelle qui, pour la première fois, apparaît 
enfin dans un projet officiel : « L'heure obligatoire: 


d'liygiene, dans la dernière année de scolarité du pre- - 


mier degré, comporter1 des notions d'éducation 
sexuelle et donnera aux jeunes gens et aux jeuñes 
filles un sens plus exact de leurs devoirs et de leurs 
responsabililés envers l'humanité à venir. » 

Je me vois assez mal enseignant aux jeunes gens et 
aux jeunes filles « un sens plus exact de leurs devoirs 
et de leurs responsabilités envers l'humanité à ve- 
nir » ! Mais je ne peux me retenir de citer encore sur 
ce point l’admirable prose d'Albert Thierry : « Toutes 
les jeunes filles étudient la puériculture. C'est une 
puérifacture qui conviendrait aux jeunes gens. J'ai 
entendu dire que jusqu'ici les deux sexes ont opéré 
sans pédagogues » — et enccre : « Si cette édice- 
tion sexuelle dont on nous parle au nom de Ja 
science et de l'amour, son but est de permettre an 
premier goujat venu ce baiser sans risque, ‘e n'y 
conseis pas ». Mais sa 2onelusion me surprend : 
« Il faut approprier formellement l'éducation sexuelle 
à ceux-là qui, dédaignant d'accepter une Waïtresse, 
se chercheront une femmie, à ceux (à celles) qui vi- 
vront chastes et demeureront vierges en attendant 
l'amour ». E 

Cela non plus ne me va pas. Je ne dirai pas à mes 
élèves de rester chastes, je ne leur dirai pas non 
plus de « cavaler » dès que possible, en les instrui- 
sant sur l'art et la manière. (Il ne°me viendrait pas 
davantage à l'idée de leur prècher le végétarisme.) 
Je ne puis pas régler leur sécrétion glandulaire et 
diriger le jeu délicat des hormones (auquel on doit 
non seulement les enfants, mais aussi les plus beaux 
poèmes d'amour) ; je ne leur fixerai pas une règle 
de conduite sexuelle qu’ils ne suivraient d'ailleurs 
pas (Albert Thierry le reconnaît, qui écrit : « avec 
ou sans elle (l'éducation sexuelle), les chastes re- 
chastes, et les autres ne pourront pas y arri-4 
ver »). 

Mais je crois qu'entre le « lapinisme » des chefs 
d'Etat et « l’antilapinisme » méticuleux de certains 
compagnons anarchistes, il y a place pour une ins- 
——— 


(2) Voir à ce sujet : « L'adaptation de l'enfant au 
milieu scolaire » (Paul Bodin). 
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. truction sexuelle raisonnable (c'est à dessein que j'em- 
ploie le mot d'instruction). D'abord, pas d'hypocrisie; 
connaîlre ouvertement la réalité (au lieu de s’en ins- 
Îruire salement et faussement dans les recoins de la 
cour de récréation). C’est pourquoi je ne pense pas 

- qu’il faille attendre dix-huit ans comme le proposent 
les hardis réformaleurs de la commission Wallon. Le 
programme de la classe de troisième, celle qui clôt 
lé deuxième cycle scolaire et qui correspond à peu 
près à l’âge de 15 ans, comporte des notions d'ana- 
tomie et de physiologie humaines ; on étudiera donc 
sommairement, de mème que les fonctions de nutri- 
tion, les fonctions de reproduction. Et l'on n'aura pas 
manqué, dans les années précédentes, à l’occasion 
des leçons de botanique ou de zoologie, de faire 
loutes les analogies utiles avec l'espèce humaine. 

Bien entendu, on ajoulera à cela des notions d’hy- 

iène physique et morale, On dira comment se font 
es enfants ; mais le « premier goujat venu » peut 
en faire un ; le difficile commence ensuite. Il faudra 
donc insister sur les responsabilités qui incombent 
à ceux qui font un enfant (par conséquent : on ne fait 
pas l'amour sans discernement, et : il vaut mieux 
avoir un gosse en le faisant exprès). On dira enfin 
la joie d’avoir des enfants, à condition de ne pas en 
avoir des ribambelles (l'excès en tout est un vilain 
défaut). : 

Je finirai là-dessus en remarquant que Je projet de 
réforme n’aborde pas le problème de la coéducation. 
Peut-être est-ce parce que la question est mainte- 
nant résolue et que personne aujourd'hui ne discute 

‘plus, après les éxpériences faites dans les écoles 
géminées, et dans les multiples groupes de jeunes 
randonneurs ct campeurs, que la camaraderie et la 
vie commune entre Jeunes gens des deux sexes sup- 
priment un grand nombre de « complexes » et faci- 
litent cette « atlente de l'amour » dont parle Albert 
Thierry ? 


Education populaire 


Le projet est bref sur cette question, On peut 
s'en étonner quand on sait que les éléments stali- 
niens s'étaient précipiltés sur « l'éducation popu- 
laire » tels de bons luniers sur la piste du cerf. Trop 
tôt partis, et trop bruyamment, ils s'étaient heurtés 
aux réserves prudentes des syndicalistes de l’ensei- 
gnement, défiants par nature et par expérience. 

Il s'agit, vous l’entendez bien, de porter la culture 
au peuple, à l'instar des « universités populaires » 
de célèbre mémoire. ' 

Mon opinion est que l’école de village doit rayon- 
ner le plus possible dans.la population, comme l'école 
normale au chef-lieu du département, les lycées et 
collèges dans leurs centres, et plus encore l'univer- 
silé dans sa province. Ils peuvent le faire en bien des 
occasions qu'il leur faut d'ailleurs rechercher plus 
systématiquement fêtes, exposilions, conférences, 
excursions, promenades botaniques ou géologiques, 
cours publics, participation des cultivateurs et arti- 
sans du bourg aux enquêtes et à la documentation 
de l’école, J'en passe certainement. Ne pas isoler 
l’école ; mais au contraire ouvrir largement ses por- 
tes, dans les deux sens ; pour qu’elle re soit pas 
seulement le « temple » où l’on instruit les enfants, 
mais un véritable « foyer de culture » pour tous. 
Elle y gagnerait elle-même beaucoup. 

Je crois que c'est ce que dit le projet de réforme. 
I1 envisage pour cela des maîtres « entièrement dé- 
légués dans c&lte fonction » ; mais il ajoute aussitôt 
— réserve prudente et nécessaire — que cette 
délégation ne sera pes « à vie, mais à temps ». 

Je n'oublie pas, bien sûr, le rôle des syndicats, 
des Bourses du travail, des coopératives, des ‘entre- 
prises à gestion collective ou communautaire, On le 
verra dans ma conclusion. 

“ 
Délais d'application 

Voici le nœud de la question : toutes ces belles 
constructions resteront-elles sur le papier et dans nos 
rêves (dans la mesure où elles sont belles), ou bien 
les verrons-nous s’édifier bientôt sur notre terre et 
dans notre ciel ? 

Il faut reconnaître, chez les réformateurs, la volonté 
obstinée d’être des constructeurs, et non de simples 
« faiseurs de phrases » : « des paliers sont néces- 
saires. Mais, faute d'en fixer la succession et la 
durée, ses mesures les plus essentielles risqueraient 
d’être indéfiniment ajournées ». 


N'opposons pas à leur oplimisme de novateurs un 
pessimisme trop grand ; n'oublions pas qüie Proudhon 


-s'est largement trompé quand, dans « La Capacité 


olitique des classes ouvrières », il « démontrait » 
‘impossibilité pour l'Etat de supporter la charge 
énorme de l'instruction publique, obligatoire et gra- 
tuite. Il est vrai que Proudhon avait affaire avec un 
Etat capitaliste en plein développement, tandis que 
notre République capitaliste est en pleine décadence. 
[Ajoutons que Proudhon avait raison en opposant 
à l’enseignement d'Etat « le programme d'un ensei- 
gnement général où l'apprentissage de la profession 
serait combiné avec l'instruction scientifique <t lit- 
téraire, les maitres, les parents et les associations 
ouvrières collaborant » (Maxime .Leroy).] 

Le projet prévoit donc un délai maximum de cinq 
ans pour l'application intégrale de la réforme (je 
dirais bien : rendez-vous dans cinq ans, mais le 
projet lui-même n'est pas voté, pas même discuté ! 
— il a pourtant eu, nous l'avons vu, de malencon- 
treux commencements d'application). 

« Néanmoins le regroupement dans les écoles in- 
tercommunales de tous les enfants en âge de suivre 
le second eucle devra s’opérer immédiatement. » Ces 
écoles intercommunales, qui sont comme une pierre 
d'angle du projet, je ne suis pas contre elles ; je 
voudrais seulement qu’on procède par expériences 
régionales, et surtout — j'ai dit pourquoi — qu'on 
n'y envoie pas les bambins de 11 ans ! 


Appendice 


L’appendice expose d’abord « un projet d'organi- 
sation de l’enseignement dans les régions rurales » 
et, ensuite, une série de vœux. 

Pour discuter le premier point, il faudrait la com- 
pétencé, l'expérience ct la verve de notre ami A.-V. 
Jacquet qui à traité du sort de l’école rurale dans 
une conférence faile, je crois, à Lyon et à Privas, et 
publiée par « les Annales » (d'Histoire économique 
et sociale). À l'entendre, ce ne serait pas seulement 
dans nos villes que s’affirmerait la décadence de 
l'école primaire. 

Nous retrouvons dans ce projet nos « écoles inter- 
communales », et, cette fois. elles sont classées dans 
le premier cycle du deuxième degré ! Erreur ma- 
nifeste : nous avons vu que le deuxième degré, 
c'était maintenant l'enseignement supérieur. IL fallait 
dire : deuxième cycle du premier degré. Confusion 
bien compréhensible, et qui n’épargne personne, 
mais nous aurions pu penser raisonnablement que 
les auteurs du projet se fussent au moins retrouvés 
eux-inêmes dans le dédale de leur organisation ! 

Le projet admet qu'à partir de 13 ans (au moins 
pour le plus grand nombre : ceux qui se destinent 
à « l'enseignement pratique »), la fréquentation de 
l'école se bornera à la période d'hiver (du 1 no- 
vembre au 31 mars) | 

« Au maximum d'ouvérlure de l'éventail des op- 
tions, on peut envisager le problème suivant » : ge 
jure que c'est cela qui est écrit !) option agricole, 
option artisanale, option industrielle agricole, option 
administrative et sociale." 

Il faudra prévoir, nous dit-on, les variations du 
marché du travail, et faire de la propagande en ‘fa- 
veur de l’enseignement à la campagne : « Insister 
sur l’idée qu'un païÿsan instruit et formé technique- 
ment gagne plus d'argent que celui qui a reçu seu- 
lement une formation empirique dans le cadre de 
l'entreprise familiale. » (Voilà, au moins, du « réa- 
lisme » !) Enfin, le projet organise l'enseignèment 
rural de 15 à 18 ans, soit de « pleine fréquentation », 
pour les fulurs « cadres », dans les écoles d'agricul- 
ture ou professionnelles ; soit à raison de une ou 
deux journées par semaine, dans des centres inter- 
communaux avec ferme-école (l’enseignement y sera 
dispensé par des instituteurs spécialement formés). 


x 


Parmi les vœux quê!erminent l'exposé du projet 
de réforme, je n’en relèverai que quelques-uns. 

L'un d'eux demande la « réforme de lorthogra- 
phe », considérant « la charge pesante qu'une oïtho- 
graphe irrationnelle et reposant souvent sur des fon- 
dements linguistiques peu sûrs fait peser sur notre 
enseignement et sur la diffusion du français à l'étran- 
ger ». Il recommande l'adoption d’un projet de MM. 
Hubert Pernot et Charles Bruneau et estime que cette 
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réforme de l'orthographe doit devenir la règle et 
être imposée à toutes les publications. Si cela se 
fait, ce sera bien : les instituteurs occuperont moins 
de temps à un enseignement fastidieux et ingrat, 
sans grande utilité pe la formation de l'esprit, et 
dont les résultats devenaient — il faut bien le re- 
connaître — de plus en plus pénibles. (Mais ce n'est 
pas la première fois qu'on parle d’une telle réfor- 
me... : 

2 commissaires demandent encore l'organisation 
d'un baccalauréat technique. Leur vœu est exaucé 
déjà, et je crois qu'on peut compter cela pour une 
victoire. 

Enfin, je signalerai « une proposition concernant 
la création du secrélariat d'enseignement dans les 
établissements des premier et deuxième degrés ». Je 
pense qu'il s’agit LA soulager les. chefs d'établisse- 
ment —-et les maîtres — de Ja de qui les 
submergé et, en Jes dispensant de la besogne admi- 
nistrative, de les rendre à J’organisalion pédagogique. 
Si c’est cela, saluons ! 


Conclusion 


Voici le moment venu, au terme d’une étude que 
je n'avais _pas pensé devoir être si longue, de 
porter un jugement d'ensemble sur le projet de .ré- 
forme de l’enseignement dont les auteurs tirent beau- 
coup de fierté et que, sans attendre la loi, on a com- 
mencé d'appliquer très partiellement, par « petits 
bouts », en ne choisissant pas les meilleurs — ce 
qui est peut-être une façon de le trahir. 

Les réformateurs-ont-lis, comme ils l'avaient pro- 
mis, élaboré « un plan d'ensemble clairement conéu 
et Éxaclement mis en œuvre » ? Il-est toujours 
possible, sur le papier, de construire un grand plan 
— et celui-là est grand — aux dimensiôns impres- 
sionnantes et au compartimentage savant, Mais les 
cadres les plus larges n'arrivent pas à cerner les 
multiples cas particuliers qui sont la trame de la 
vie, laquelle, décidément, ne se laisse pas planifier, 
On a vu, en plusieurs endroits, que les architectes 
eux-mêmes avaient bien du mal à maintenir l'har- 
monie de l’ensemble. Quant à l'exactitude de-la mise 
en œuvre, il nous faut atlendre encore pour en ju- 
ger, mais les premiers.pas ne sont pas très promet- 
teurs. 

M. Pierre Boyancé, dans les articles dont.j'ai parlé, 
accuse le projet de réforme d’être une œuvre « arti- 
ficielle et arbitraire ». Il écrit : « Ce qu manque dan- 
gereusement ce sont les éludes concrètes et précises, 
qui certainement ont dû servir de base à cette cons- 
truction hardie, Pas un chiffre ne permet de se ren- 
dre compte de ce qu'est l’université actuelle, le nom- 
bre de ses établissements, celui de ses élèves, celui 
de ses maîtres, le délail de son budget. » On est 
obligé de lui donner raison quand il reproche aux 
réformateurs d'avoir préféré « à une étude atten- 
tive et approfondie de ce qui est, à une méthode 
scientifique, les joies des affirmations. ». Si cela 
est peut-être vral, comme il l’affirme, pour les en- 
seignements secondaire et ‘supérieur, c’est éclatant 
en tout cas pour l’enseignement primaire. Les insti- 
tuteurs membres de la commission n’ont pas réussi à 
faire comprendre à celle-ci ce qu'était l’école élé- 
mentaire — maison mal connue — et surtout quel 
était son état actuel- 

Il faut saluer, chez nos réformateurs, un souci 
évident de justice sociale. Mais leur plan reste un 

lan d'Etat, construit par des étatistes ; en plus de 
a manie de plamfication, il montre ce besoin de cen- 
tralisation qui, depuis la monarchie absolue, en pas- 
sant par les Jacobins et Napoléon, est en France la 
marque de fabrique de toute œuvre gouvernementale. 
Or dans l’enseignement, comme en bien d’autres 
domaines, le centralisme, et l’autoritarisme qui l’ac- 
compagne nécessairement, sont stérilisants. Les réa- 
lisations et les méthodes progressives que le plan 
entérine aujourd'hui ont été dues à des initiatives 
décentralisées et autonomes, &e courant. de centra- 
lisation prédomine encore actuellement, je le recon- 
nais, mais seuls les dialecticiens: «. à la manque » 
ne voient pas les contradictions du © pus contra- 
dictions qui se résoudront « sur un plan supérieur » 
par un, courant contraire, de décentralisation et de 
liberté (et pas seulemert dans l’enseignement, bien 
entendu). 

Cela m'amène à la position des syndicalistes de- 
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vant le problème de la réforme de l'enseignement, . 
non pas devant n’importe quelle réforme, mais devant 
celle qui nous est proposée. IL faut distinguer, je 
crois, leur position par rapport à l’école de l'Etat, 
telle qu'elle est (ou telle qu’elle sera), et leurs con- 
ceptions propres, idéologiques et consiructives, en 
matière d'instruction et d'éducation. 

D'abord défendre l’école primaire qui, nous l’avons 
vu, en a bien besoin. La défendre parce qu'elle est 
encore, pour les enfants du peuple, ce qu'il y a 
de plus certain. Défions-nous d’un système qui pour- 
rait conduire, contre les intentions mêmes des ini- 
tiateurs, après « l’'écrémage » des meilleurs éléments 
du prolétariat, accédant « à l'élite dirigeante », à 
une demi-ignorance pour les aulres, le plus grand 
nombre, qui n'auraient que leurs bras pour travailler. 

Ensuite profiter le plus possible, nous et nos fils, 
de la cullure dispensée par les écoles et les univer- 
silés ; soutenir loutes les mesures aboutissant à ou- 
vrir davantage leurs portes, à rassasier tous ceux qui 
ont faim de savoir. Ne parlons pas alors de culture 
bourgeoise. Le patrimoine intellectuel de l'humanité 
n’est pas plus bourgeois que prolétaire. Il reste vrai 
le mot d'ordre que lançait Lénme à la jeunesse, dans 
son discours de 1921 : « Apprendre, apprendre, ap- 
prendre ! » 

Mais aussi former, au sein même de la société 
telle qu'elle est, les linéaments de l’école de demain, 
de l’école d’une-société de travailleurs libres. C’est 
la tâche des syndicats et des Bourses du travail, 
avec leurs collèges du travail, leurs instituts ouvriers, 
leurs cercles d’études, leurs écoles du” soir. Seuls 
les syndicats réaliseront, à l'usine, ou dans leurs 
propres écoles, la fusion de l'instruction profession- 
nelle et de la culture générale. Je vais plus loin : 
en même temps que les premières usines ou entre- 
prises à gestion ouvrière, en même temps que les 
premières communaulés de travail, naïîtront les pre- 
mières écoles d'un type nouveau, « L'usine aux tra- 
vailleurs » aura son école. Par le parrainage de ses 
enfants les plus intelligents, elle résoudra bien des 
difficultés matérielles et financières que l'Etat ne par- 
viendra jamais'à surmonter. Elle seule pourra venir 
à bout de la contradiction entre l'accession à la plus 
haute culture et la fidélité à la classe ouvrière. 

Voilà de vraies écoles « libres ». C’est pour elles, 
pour l'espoir qu'elles représentent, pour l'avenir 
qu’elles portent en elles, que je me refuse à accepter 
« la nationalisation » de l’enseignement, le monopole 
de l'Etat sur l'enseignement. Je regrette de ne ps 
me trouver d'accord sur ce point svec nombr: de 
cansrades que le souci de la lutte contre 1 Eglise 
entraîne à défendre la « nationalisation ». Pas de 
subventions directes ou camouflées aux écoles ca- 
tholiques (ce qui est une façon détournée de sub- 
ventionner une Eglise), mais liberté pour les com- 
munautés autonomes laïques de faire mieux que 
l'école d'Etat, et d'aller plus loin qu’elle. 

Je m'attends à être taxé d’utopie, Mais que dira-t-on 
alors du projet de réforme de la commission Wäl- 
lon ? Compte tenu de l'état réel de la société d’au- 
jourd'hui, n'est-ce pas la lune qu'il nous promet ? 

ien des problèmes de financement, qui ne sont pas 
résolus si l’on se tourne vers l'Etat, le deviendraient 
si l'on se tournait vers les cellules de base de la 
production, là où s’élaborent « les vraies richesses » : 
ces bourses et ces présalaires que réclament, pro- 
bablement en vain, les réformateurs, ne pourraient-ilc 
pas être réalisés par les ouvriers, employés et tech- 
niciens d'une entreprise, au bénéfice de leurs en- 
fants reconnus aptes aux études supérieures, par le 
moyen d’un prélèvement sur la plus-value produite ? 

Enfin, qu'on ne m'objecte pas que je suppose un 
mouvement syndical rénové, indépendant dans sa 
pensée et dans son action, el que ce syndicalisme-là 
n'existe pas. Mais nous sommes là pour qu'il existe. 
Et dans cet effort pour le faire revivre, il n’y a pas 
d'ordre de priorité, Il faut tout faire à la fois. C'est 
ce que montrait déjà Marcel Martinet dans sa pré- 
face aux « Réflexions sur l'éducation » : « Parce 
qu'aujourd'hui l’action nous presse, c'est justement 
pourquoi, aujourd'hui plus que jamais, il faut songer 
à l'éducation. Faut-il donc tout entreprendre à la fois, 
par suite tout faire mal ? Oui, il faut tout entrepren- 
dre à la fois et, coniradiction de plus, il faut quand 
même travailler avec. ordre, parce que la vie est 
ainsi, parce qu’elle est un tout et n'attend pas. » 


R: GUILLORE. : 











Une mise au point 
SUR L'ASSASSINAT 
DE LEON TROTSKI 


+ 


Hi esl désormais évident qu'on n'empêchera pas 
l'assassinat de Trotski de devenir une « cause célè- 
bre ». Trop de journalistes en quête d'articles sensa- 
tionnels trouveront dans les circonstances et la na- 
ture du crime matière à révélations renouvelées ; ils 
fabriqueront des testaments, décriront la « forte- 
resse: », déformeront les informations exactes qu'ils 
auront pu recueillir, aidés le plus'souvent par la pro- 
pagande russe, trop intéressée à brouiller les pistes, 
à favoriser tout ce qui peut permettre de masquer 
le crime stalinien pour ne pas profiter de l'occasion. 
On a déjà vu un certain nombre de ces fabrications ; 
on en verra d'autres. 

La révélation sensationnelle la plus récente est 
d'un caractère différent ; elle est due à la collabora- 
tion imprévue de l'homme qui était à l'époque ‘des 
altentats le chef du Service secret de la police mexi- 
caine, le général Sanchez Salazar, et d’un des diri- 
geants d’un parti socialiste espagnol] (P.O.U.M.) Julian 
Gorkin, et elle est présentée comme l' « œuvre qui 
achève de faire la lumière sur cet événement ». 
Gorkin lui-même écrit : « Je m'efforçai de découvrir 
la vérité... Je parvins à rassembler la documentation 
la plus complète. Les pièces principales sont en 
ma possession, » Et il ajoute : « Leur acquisition et 
leur garde ont failli, du reste, me coûter.la vie. » 

Or une lectüre attentive du livre montre qu'il se 
compose, pour sa plus grande part, du récit du poli- 
cier qui a mené l'enquête, puis de documents im- 
portants mais tous connus, et publiés il y a des 
années déjà dans la presse mexicaine et américaine, 
dans les publications trotskistes et dans divers ou- 


vrages d'écrivains américains. Si Gorkin a vraiment 


cru risquer sa vie en les rassemblant el en les publiant 
aujourd'hui, il s'est créé à lui-même un péril illu- 
soire. S'il est un homme qui, à propos des menées 
des agents du Guépéou au Mexique, s'est exposé à 
leurs coups, et s'est exposé souvent, c'est Victor 
Serge qui, par des correspondances au New Leader 
de New York, dont il ne tirait nul profit, dévoilait 
leurs manœuvres et parvenait ainsi à les déjouer. 
Gorkin s'est donc borné à compuiser les dossiers 
de l'enquête policière et de l'instruction ; un militant 
socialiste comme lui sait Ce que valent les informa- 
lions de celte sorte ; elles peuvent être utilisables, 
donner des indications importantes, mais on ne peut 
les utiliser, quand on a le souci de servir la vérité, 
qu’à la condition de les vérifier, de les contrôler 
chaque*fois qu’on a la possibilité de le faire. Pour- 
tant Gorkin se contente de reprendre à son compte 
les informations el interprétations de son policier — 
lequel, nous le verrons, n'était pas désintéressé dans 
l'affaire — tandis qu'il néglige toutes vérifications, 
même celles qui vraiment s'imposaient, Après le pre- 
mier allentat, el alors qu'il dit s'être passionné pour 
l'affaire, 1] ne va pas voir Trotski ; les raisons qu'il 
donne de son abstention ne sont guère valables : 
elles laissent supposer qu'il y en avait d'autres. Les 
réfugiés espagnols qui visitaient. Trotski étaient nom- 
breux, il y avait parmi eux des membres du P.O.U.M. 
(le parti de Gorkin), des socialistes des diverses ten- 
dances : leurs visites étaient l’occasion de discussions 


parfois vives mais toujours cordiales où chaëun 
pouvait trouver son profit. 

Bien mieux, alors qu’il habite à quelques centaines 
de mètres de la maison de Trotski, il ne se soucie 
pas davantage d'examiner celle maison dont la des- 
cription exacte a pourtant son importance ; est-ce 
pour se réserver la possibilité d'en tracer un tableau 
selon le plus pur style de roman-feuilleton : « hautes 
et sévères murailles », « tourelles pour mitrailleuses », 
« forteresse inexpugnable », etc, ? 

- Cette « forteresse » qu'on dresse ainsi dès le début 

du récit pour créer l'atmosphère roman policier est 
séparée de la propriélé attenante par un simple mur 
de clôture, et, sur toute Ja longueur d’un autre de 
ses côtés, elle est dominée par un haut talus d’où 
l'on plonge sur le jardin et sur les bâtiments. 

L'affirmation que j'ai « caulionné personnellement » 
Jacson n'est pas plus véridique. Je ne le” connais- 
sais pas ; je ne l'avais jamais vu pendant le long 
séjour qu'il fit à Paris ; je le rencontrai pour la 
première fois à Mexico ; il n'est pas dans mes 
habitudes de m'engager à la légère et si, par excep- 
tion, j'avais été tenté de donner ma caulion à celui- 
là, l'impression qu'il me fil m'en eût aussitôt dé- 
tourné. 


Ce qu'il y a de plus important dans le récit du 
policier, c'est ce qu'il nous apprend sur ‘lui-même, 
sur la façon dont il a entrepris et mené son investi- 
gation, € 

On se rappelle les conditions dans lesquelles 
Trotski dut aller s'établir au Mexique, Après l'avoir 
exilé, Staline le pourchässait de pays en pays et 
trouvait des complices dans les gouvernements 
démocratiques d'Europe. Incapables de dominer 
un esprit mesquin de revanche, social-démo- 
crâles d'Allemagne et travaillistes britanniques 
refusérent le visa qui eût permis à Trotski de 
vivre dans un pays où il aurait pu poursuivre ses 
travaux, et où ses amis auraient pu-assurer sa sécu- 
rité. Roosevelt les imita, même dans la période où 
le pacte conclu entre Staline et Hitler provoquait un 
dégoût quasi. général. Les Norvégiens, qui avaient 
fait une heureuse exception, se hâtèrent d'expulser 
l'’indésirable dès que Staline fit comprendre qu'il le 
voulait — c'était l'époque des « procès de Moscou » 
— et comme pour faire oublier leur socialisme d'un 
jour, ils exagérèrent la servilité en entourant l’expul- 
sion d'odieuses mesures policières. 

Ignorant ces turpitudes européennes, un homme fit 
preuve de noblesse et de générosité : Lazaro Carde- 
nas, président de la République mexicaine. Non 
seulement il accueillit Trotski, mais il dédaigna et 
méprisa toujours les inventions des agents du Gué- 
péou ; il ne cessa un jour de témoigner publiquement 
sa sympathie à l’exilé. Malheureusement il ne pouvait 
pas compter sur la loyauté de tous ses collaborateurs, 
notamment sur celle des hauts fonctionnaires ; quel- 
ques-uns exceptés, tous le trahissaient, On était au 
temps du Front populaire ; les staliniens s’infiltraient 
partout, Celui qui étaif à la tête de l'organisation 
syndicale, Lombardo Toledano, abusait du patronage 


21-633 


que Cardenas lui avait accordé lors de son accession 
à la présidence pour mettre le mouvement syndical 
au service de la politique stalinienne : il était suc- 
cessivement pour la guerre antifascisté, puis centre 
la guerre quand Molotov célébrait les victoires hitlé- 
riennes, et de nouveau pour la guerre le jour où 
Hitler se retourna contre son complice : un parfait 
serviteur, Le Guépéou disposait ainsi du quotidien de 
la C.G.T. mexicaine, de la presse du parti cômmu- 
niste ; même le quotidien du parti au pouvoir, le 
parti de Cardenas, se prêétait à la diffusion des men- 
songes de la propagande. Selon les tournants de la 
politique stalinienne, Trotski était agent de Wall 
Street ou de Hitler ou du mikado, la suprême infa- 
mie, et la plus dangereuse, consistant à affirmer 
qu'il complotait avec les sinarquistes contre Car- 
denas. : 

Que pouvait faire Trotski pour se protéger contre 
celte avalanche sans cesse renaissante d'accusations 
absurdes ? Les- staliniens prétendaient avoir des 
preuvès : qu'il les apportent ! Dans des lettres que 
les journaux non staliniens consentent parfois à pu- 
blier, il demande la constitution d'une commission 
où les staliniens enverront leurs représentants, à 
côté des siens et de ceux du gouvernement pour une 
confrontation publique. Naturellement, les menteurs, 
acculés, se dérobent ; leur dérobade les condamne 
pour un temps au silence ; puis ils recommencent. 
La commission internationale présidée par John De- 
wey vient au Mexique pour procéder à une enquête 
approfondie ; ses séances sont publiques ; elle con- 
clura que les accusations sont sans base : rien n’y 
fait ; les agenis du Guépéou poursuivent leur sinistre 
besogne. Il n'est pas de meeting organisé par le 
parti communiste ou ses annexes où, dès qu’une oc- 
casion s'offre, l’un d'eux ne s'écrie : « Muerte à 
Troiski ! » De bons types d'ouvriers mexicains, em- 
poisonnés par la propagande, leur font écho ; pour 
montrer à° quel point on a porté celte excitation, il 
me suffira d'indiquer que le congrès des syndicats 
de l’enseignement tenu au début de 1940 se termina 
aux cris répétés de « Mort à Trotski ! » : c'était 
devenu le mot d'ordre qu'il fallait partout répéter. 

Ainsi les gens du Guépéou qu’on savait nombreux 
opéraient tout à leur aise, sans être jamais inquiétés 
par le général Salazar — qui, comme chef de la 
police secrète, était spécialement chargé par Carde- 
nas de veiller à la sécurité de Trotski — de 1936 à 
mai 1940, date du premier attentat. Si jamais crime 
fut signé, c'était bien celui-là. Pas pour le général 
Salazar, A peine arrivé à la « forteresse », sa con- 
viction est faite : il s’agit d'un attentat simulé, d’une 
mise en scène. Les murs sont criblés de balles : mise 
en scène ; les secrétaires sont calmes : mise en 
scène ; Trotski et Natalia sont calmes : mise en 
scène ; enfin, après l'interrogatoire des deux cuisi- 
nières, il n'a plus de doute. Ici il faut citer un court 
passage pour montrer le lon grotesque de ce récit. 
Salazar questionne Trotski : 

« — Soupconnez-vous quelqu'un ou quelque groupe 
d'être l’auteur de cet attentat ? demandai-je, 

« — Bien sûr que oui ! répondit-il sur le ton de 
la plus profonde conviction. Venez... : 

« Il posa son bras droit sur mon épaule et me con- 
duisit lentement vers les cages à lapins. L'une de 
ses occupations favorites était en. effet de nourrir 
lui-même ses lapins. il s'arrêta, lança autour de lui 
un regard circulaire pour s'assurer que nous étions 
seuls, et, plaçant sa main droite près de sa bouche, 
comme s'il voulait rendre sa confidence plus secrète, 
il me dit d'une voix basse et avec une conviction 
profonde : : 

« — L'auteur de l'attentat est Joseph Staline, par 
l'intermédiaire de son Guépéou. 

« Je le regardai avec stupéfaction. Je dois dire 
que cette réponse me déçut complètement. Mon 
premier soupçon se transformait en cerlitude. De 
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nouveau je me dis : « C’est une mise en scène, Cela 
ne fait pas le moindre doute. » 

Et comme il n'a plus de doute, il commence par 
arrêter deux des secrétaires. Il ne s’agit donc pas 


. d'une erreur involontaire commg pourrait le faire 


croire la sottise du récit. C’est très grave. La ver- 
sion de l’attenlat simulé, c'est précisément celle que 
donne tout de suite El Popular, le quotidien de Lom- 
bardo, Toledano, celle que les agents du Guépéou, 
préoccupés de masquer leur crime et leur échec, 
s’empressent de répandre. Trotski décidément abuse, 
font-ils dire ; on a arrêté deux de ses secrétaires: 
ce ne sont que des comparses ; c’est l'auteur princi- 
pal qu'il faut frapper, l'inculper de complot contre 
le gouvernement mexicain pour le compte des trusts 
yankees ; en tout cas le déporter, L'attitude du po- 
licier est également celle de ses aides, des substituts 
qui procèdent à l'instruction, L'un d'eux, ayant 
posé Ja question : soupçonnez-vous quelqu'un Ÿ ma- 
nifeste la plus ‘grande surprise quand il lui est ré- 
pondu : certainement, le Guépéou, « Vous le croyez 
vraiment », dit-il alors, sur un ton de parfaite ingé- 
nuité. ; 

Le péril était sérieux ; seule une démarche éner- 
gique pouvait le conjurer. Trotski décide donc de 
rédiger une longue déclaration, exposant le fonc- 
tionnement du Guépéou dans’ chaque pays, montrant 
par de pénibles exemples — assassinat de deux de 
ses secrétaires, d’Ignace Reiss — comment son ac- 
tivité se traduit par des meurtres, La lettre, adressée 
aux autorités judiciaire et policière, est aussi com- 
muniquée au président Cardenas, Immédiatement tout 


change ; les hauts fonctionnaires de justice, de po- 


lice, ou d'ambassade peuvent tromper et trahir Car- 
denas et ils le font souvent, mais pas quand il s’agit 
d'une affaire de cette importance ; au surplus ils 
n'ignorent pas que Trotski veille. Notre policier va 
donc rapidement trouver la vraie piste car, selon ce 
qu'il raconte, le hasard « consent » alors à le favo- 
riser. Trotski ne lui permettra plus de s'égarer ; il 
l’aidera, par des interventions répétées, à se main- 
tenir dans la bonne voie ; il avait désigné nommé- 
ment le principal auteur de l'attentat dans sa lettre 
aux autorités, 


Sur l'attentat, sur sa préparalion, son organisation, 
on a beaucoup mieux que les révélations du policier; 


on a les aveux de l’auteur lui-même : le peintre David 


Alfaro Siqueiros ; non pas des aveux genre Vychinski 
et procès de Moscou, mais des aveux écrits, libre- 
ment formulés. Siqueiros se vantera même d'avoir 
organisé et dirigé l’attentat, 

-Il est un point important mais non capital qui n’a 
pu être élucidé et ne le sera probablement jamais. 
Pourquoi le secrétaire Sheldon Harte, qui était de 


garde dans la nuit de l'attentat, at-il ouvert la porte . 


et permis à la bande Siqueiros de pénétrer dans Ja 
maison ? Pour les auteurs de ce livre, la réponse 
n'est pas douteuse : il était un agent du Guépéou. 
Mais leurs arguments ne sont nullement convain- 


‘cants : impressions des policiers du corps de garde 


qui se laissèrent aisément immobiliser ; déclara- 
tions que le père de ce secrétaire aurait faites aux 
policiers mais qu'il a aussitôt démenties ; enfin le 
récit d'un homme qui aurait vu Sheldon Harte dans 
l'étrange maison où il aurait passé les quelques jours 
qui suivirent l'attentat, avant d'être assassiné. 

« Pour le trotskisme il fallait que Sheldon fûl in- 
nocent », tel était le litre donné au treizième chapitre 
publié par le Figaro. Quelle bêtise ! Les mouvements 
révolutionnaires de tous les temps et de tous les pays 
n'ont jamais pu empêcher des mouchards de s’intro- 
duire dans leurs rangs, même à des postes de direc- 
tion. Il s’agit ici de recherche de la vérité, Tous ceux 
qui ont connu Sheldon Harte sont unanimes à penser 
qu’il n’appartenait pas au Guépéou quand il était à 
New York et qu'il ne se laissa pas acheter durant 
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son séjour à Coyoacan, Ils sont convaincus qu'il fut 
dupe d’un stratagème qui l’amena à livrer la place. IL 
était depuis peu à Coyoacan ; il était très jeune, 
d'age, de caractère, d'activité politique ; il avait eu 
la vie facile d’un jeune bourgeois ; les canailles de 
la bande de Siqueiros ne le choisirent certainement 
pas au hasard comme complice involontaire dans 
la perpétration de l'attentat. "Peut-être était-ce une 
erreur de l'avoir cru capable de la dure besogne 
qu'on exigeait des secrétaires ; mais alors il est 
trop facile de critiquer les trotskistes américains ; 
sur eux seuls reposait la lourde tâche de recruter des 
secrélaires, de les prendre à leur charge, d'assurer 
leur relève. Les révolutionnaires non staliniens étaient 
nombreux à Mexico ; ils savaient ce dont le Guépéou 
était capable puisque plusieurs des leurs étaient 
tombés seus ses coups en Espagne. Ils ne firent pas 
grand-chose pour vontrebattre l'offensive poursuivie 
sans relâche contre Trotski, la permanente excitation 
au meurtre. Sans doute estimaient-ils avoir assez à 
faire pour se proléger eux-mêmes ou pensaient-ils 
que le cas de Trotski ne les intéressait pas ; je ne 
discute ni ne juge, je constate simplement pour con- 
clure que dans ces conditions il convient d'être ré- 
servé dans ses appréciations, : 


Pour le second attentat, celui perpétré par le tueur 
Jacson seul, trois mois plus tard, Gorkin a largement 
puisé dans la brochure d'Albert Goldman portant 
pour titre « The Assassination of Leon Trolski ». 
C'est une bonne source. Goldman était trotskiste 
et avocat ; il connaissait les hommes ; il a suivi 
l'affaire de bout en bout, Celte brochure a éjé pu- 
bliée à New York dès octobre 1940 ; tout le monde 
a pu et peut se la procurer pour 15 cents ; on y 
trouve tout l'essentiel de ce que rapporte aujourd'hui 
Gorkin — sans les déformations et inexactitudes qui 
sont de son cru, notamment en ce qui concerne la 
facon dont Jacson s'est introduit dans la maison. Il 


utilise aussi, mais sans leur donner leur importance, . 


les révélations — réelles celles-Jà — faites par le diri- 
geant du parti communiste américain qui fut, dès 
l'origine, l’auxiliaire des agents du Guépéou envoyés 
à New York pour préparer l'assas£inat. 

Venu du catholicisme au mouvement ouvrier puis 
au communisme, Louis F, Budenz fut membre du 
Comité central de 1939 à 1945, et rédacteur, puis ré- 
dacteur en chef du quotidien du parti communiste 
américain, le Daily Worker, de 1935 à octobre 1945. 
Les missions qu'on lui confia montrent qu'il avait 
la pleine confiance des dirigeants du parti, Après dix 
années de pratique stalinienne, Budenz arriva à la 
conclusion que le stalinisme ne s'accordait décidé- 
ment pas avec la foi de sa jeunesse ; il décida de 
retourner au sein de l'Eglise catholique. Il écrivit 
alors un livre pour raconter ses expériences, son 
histoire, qui fut publié à New York au début de 
1947 sous le titre « This is my story ». 

Dès décembre 1936, Budenz avait été chargé de la 
liaison avec les hommes du Guépéou, et on lrouve 
dans son livre, minutieusement el précisément rap- 
porté, le comportement de ces agents, le genre d’in- 
formations qu'ils recherchent pour préparer leurs 
coups, en particulier celui qui devail aboutir quatre 
ans plus tard à l'assassinat de Trotski. La malheu- 
reuse dupe choisie pour permettre l'installation de 
Jacson au Mexique était une jeune trotskiste dont 
la sœur avait été quelque temps, à Coyoacan, secré- 
taire de Trotski, Elle allait en Europe : on lui 
trouva une compagne de voyage qui, à Paris, lui fit 
rencontrer Jacson. Une liaison s'établit qu'on prit 
une année entière pour consolider, à Paris même ; 
puis on partit pour l'Amérique, La ruse démoniaque 
de Staline n’est pas pressée ; elle prend son temps. 

tudenz, renseigné sur tout cela mieux que quicon- 
que bien qu'il n'ait compris qu'après coup de quelle 
opération il s'était fait le complice, est aujourd'hui 


professeur d'économie politique à Fordham Univer- 
sity ; au début de septembre dernier, il a confirmé; 
en justice, sous la foi du serment, tout ce qu'il 
avait écrit dans son livre. 


* 
++ 


On me dit : Il est possible qu'on connût ailleurs, 
depuis des années, tout ce qu’on peut trouver dans 
ce livre que Gorkin publie aujourd'hui à Paris, 
qu'on en sût même davantage ; mais en France, où 
on ignorait à peu près out, mieux vaut encore celte 
information sous sa forme déplaisante de roman 
policier que pas d’information du tout. Je ne le crois 
pas. Le policier aurait pu seul raconter son histoire : 
on aurait su tout de suite de quoi il s'agissait. Mais 
qu'un militant socialiste — et qui, quoi qu'il dise, 
a élé trotskiste — la prenne à son compte, la pré- 
sente comme le fruit de longues recherches, mieux 
encore qu'il prétende ainsi servir la vérité, c'est 
cela qui est insupportable, car le fond de l’histoire 
qui est véridique se trouve déformé, noyé dans une 
sauce malodorante ; c'est substituer le mélodrame 
à la tragédie, et, par là, permettre aux messieurs 
André Pierre de s’écrier ; très intéressant, captivant, 
mais pas convaincant ; tandis que lès petits aboyeurs 

! d'Action auraient été tout de même plus embarrassés 
pour élaler leurs mensonges si on leur avait sim- 
plement mis sous le nez les aveux de leur camarade 
Siqueiros. 
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DU NOUVEAU SUR GEORGES SOREL, par Pierre 
ANDREU (« Figaro Littéraire » du 10 juillet). 


Cet article apporte quelques précisions sur la 
femme à qui Sorel dédia ses « Réflexions sur la vio- 
lence » : « A la mémoire de la compagne de ma 
jeunesse je dédie ce livre tout inspiré par son esprit». 

P. Andreu relate une enquête faire à Tenay, dans 
l'Ain. C'est là, on le sait, au pays de sa femme, 
que Sorel est enterré. 

On croyait généralement que Sorel n'avait pu 
épouser sa compagne, parce qu'elle était déjà mariée 
et que son mari s'était refusé au divorce. La vérité 
serait toute différente. Marie-Euphrasie David était 
célibataire. Ce sont les parents de Sorel qui ne con- 
sentirent jamais au mariage, regardé par eux comme 
un « horrible déclassement ». 

« La rencontre de Sorel et. de sa femme — elle 
avait trente ans et lui vingt-huit.… — dut se situer 
au cours de l'année 1875. Rejoignant son poste 
(en 1875, Sorel était ingénieur des ponts et chaûssées 
à Draguignan, il ne fut nommé à Mostaganem que 
l'année suivante), il tomba malade à Lyon dans 
“l'hôtel où Marie David travaillait. Que se passa-t-il 
entre ces deux êtres, quel coup de foudre mystérieux 
unit leurs deux cœurs pour toujours, nous ne pou- 
vons qu'en rêver ? Ce qui est sûr, c'est qu'elle le 
soigna pendant sa maladie et que Sorel, sans doute 
touché par son dévouement, sa bonté, sa pureté, sa 
grâce simple, son cœur droit et fier, guéri, l'emmena 
avec lui. Il ne le regretta pas ; c'est de leur rencontre 
qu'il data son éveil à la vie, même à celle de l'es- 
prit. » ! 

Sorel a écrit que les « Réflexions » étaient impré- 
gnées de l'esprit de sa femme. Beaucoup ont pensé 
que sans elle il n’eût pas été socialiste. Cependant, 
d'après la nièce de Mme Sorel, interrogée par Andreu, 
Mme Sorel était fervente catholique, parfaitement 
indifférente en matière de politique, mais dévouée 
à la cause des pauvres et des misérables. La nièce 
a-t-elle bien compris sa tante ? Son témoignage, qui 
semble contredire celui de Sorel lui-même, est-il. à 
retenir complètement ? — P. M. 


A. ROSMER. 
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Dans l’Inteinatienale 





Les ouvriers américains et les élections 


Les élections américaines sont très spectaculaires 
dans quelques-unes de leurs manifestations : celles 
qui inaugurent la campagne électorale et celles qui 
la clôturent Les grands partis politiques désignent 
leurs ceudidats dans des conventions qui revêtent 
un air de kermesse : les délégués s'amusent — ce 
ge font habituellement les délégués aux congrès 

ans tous les pays — mais leurs démonstrations, les 
interminables ovations, témoignent de la jeunesse du 
caractère américain et de la Lo humeur au milieu 
de laquelle se déroülent les batailles électorales. 
Quand les candidats se meltent en route à (ravers le 
pays, leur passage dans les villes est l'occasion de 
réjouissances populaires. ÿ 

ais ce n'est là que l'apparence. Derrière tout ce 
tintamarre se déroule la vraie campagne : la presse, 
et maintenant la radio, sont mobilisées ; on organise 
toutes sorles de réunions contradicloires car c'est 
une des caractéristiques de l'Américain moyen qu'il 
ne _se contente pas d'un cxposé unilatéral des pro- 
blèmes ; il veut entendre les divers sons de cloche ; 
touie hisioire a deux faces, dit-il, et il veut entendre 
le pour et le contre ; en cela il n'est pas mûr du 
tout pour un'régime totalitaire. Même un journal 
aussi médiocre que le Daily News, de New York, 
et violemment antirooseveltien, donnait en sa page 
éditoriale, chaque jour, deux articles : l'un contre 
Roosevelt, l'autre en sa faveur. Et les résultats des 
élections, ceux des deux dernières élections de Roo- 
sevelt étaïent là pour prouver que l'électeur était 
capable de faire son choix, en tout cas qu'il ne sui- 
väit pas aveuglément la politique de son journal car 
plus des irois quarts de la presse soutenaient le 
candidat républicain. 

On ne manquera pas de me dire : Et les tomates, 
les œufs pourris dont Wallace fut bombardé ? Ils ne 
changent rien au tableau général que je viens de 
tracer sommairement, Les Etats du Sud, où Wallace 
fut cette fois mal accueilli, étaïent justement ceux qui 
l'acclamaient et se prononçaient quasi unanimement 
pour lui lorsqu'il se présentait comme le coéquipier 
de Roosevelt, Sur leur vote, les démocrates pouvaient 
toujours compter. Celle différence de traitement re- 
flète ce qu'il y avait de nouveau dans la situation 
générale et dans la Compétition électorale qui vient 
de s'achever, Quand Wallate s'écrie : « Je sais 
maintenant ce qu'est le fascisme », il est seulement 
ridicule. Il y a des années que ces Elats, ou partie 
d'entre eux, étaient des territoires interdits aux lea- 
ders syndicanx ; ceux qui s'y aventuraient étaient 
rossés et chassés, Wallace était alors vice-président, 
êt il Jaissait faire. 4 ; 

La guerre a entrainé d'importantes modifications 
dans la distribution de l’industrie à travers le pays : 
il y a eu une grande poussée vers l'Ouest, et aussi 
vers le Sud où les noirs forment l'immense majorilé; 
des Etats arriérés comme FlAlabama ont maintenant 
une métallurgie imposante, ét, partout, l'industrie 
ancienne, celle. du textile, s’est modernisée rapide- 
ment, La grande et si intéressante entreprise connue 
sous le-nom de Tennessee Va'ley Authority a gran- 
dement contribué à tirer de leur torpeur les popu- 
lations des régions qu'elle a transformées. 

Ces divers facleurs ont entamé sensiblement la 
domination qu'exercaient jusqu'alors les esciavagis- 
tes, ceux qui se font les défenseurs de « la supré- 
malie du blanc ». Les uns ont consenti à s’accom- 
moder du nouvel état de, choses, tandis que les ultras 
prétendent ne rien vouloir céder ; ce sont eux qui 
ont suscité un candidat contre Truman: Il est toute- 
fois significatif que leur programme n'était pas basé 
sur la « suprématie » de leurs congénères mais sur 
la défense de l'autonomie administrative et politique 
des Etats contre les empiètements et la centralisation 
outrancière de Washington. É 
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Le triomphe de Truman es! un coup dur pour les 
faiseurs de pronostics, pour ces inslituts prolifé- 
rants de sondage de l'opinion du genre Gallup. IL 
faut reconnaître que toùl le monde s'est trompé — 
sauf Truman ; il était le seul, ou à peu près, à croire 
en sa vicloire. Il avait fout contre lui : l'usure des 
démocrales après seize années de pouvoir ; les deux 
schismes qui entamaient de deux côtés les forces 
démocratiques : le wallacien et celui des ultras du 
Sud ; les éclatantes maladresses qui étaient de son 
fait et le montraient mal préparé pour diriger la 
politique extérieure de son pays aux prises avec un 
adversaire difficile. On concédait, au mieux, que les 
démocrates pourraient reprendre la majorité au Sénat, 
poste important car son rôle diffère beaucoup de 
Feu que jouent habituellement les « hautes assem- 

es »: : 

Le, succès républicain semblait si assuré qu'on 
oubliait de considérer le suffrage ouvrier, ou qu'on le 
sous-estimuit, C’était cependant ce suffrage qui avait 
permis à Roosevelt de l'emporter dans sa troisième 
et sa quatrième réélection — faits sans précédent 
dans l'histoire parlementaire des Etats-Unis. L'action 
politique avait été organisée au sein des syndicats 
du CIO. par Sidney Hillman; il avait créé un orga- 
nisme spécial, le P.A.C, (Political Action Committee} 
dont la seule lâche était de recruter des électeurs 
pour Roosevelt. ; 

L'American Federation of Labor restait, elle, sur 
son ancienne position, celle établie et formulée par 
Gompers : récompenser ses amis et punir ses enne- 
mis ; on recommandait de voter pour les premiers 
et de combattre les seconds ; une participation élec- 
orale très limitée, comme on le voit, pas toujours 
sûre: puisque l'un des auteurs de la loi récente dirigée 
contre les syndicats, Ifartley, fut considéré comme 
un ami. 

Pour la première fois, l'AF, of L. a renoncé à 
cette tactique primitive ; imitant le C.L.O., elle a créé 
une « Ligue ouvrière pour l'éducation politique », 
car on ne veut ni ne peut engager la Fédération 
pas plus, d'ailleurs, qu'on ne le fait au C.I.O. ; on 
se borne à former des organisations temporaires en 
vue d'un but déterminé. 

Truman, qui est juste un habile politicien provin- 


cial, a compris l'importance de ces activilés syndi- - 


cales parallèles. Il a inauguré sa campagne électo- 
rale à-Detroit, au cours d'une démonstration et d'un 
meeling organisés par ces deux organisations à l'oc- 
casion du Labor Day. Et la sympathie pour les re- 
vendications ouvrières est allée s'accentuant tout au 
long de sa campagne. Dans quelle mesure y res- 
tera-t-il fidèle ? On peut avoir là-dessus quelque 
doute. Mais il y a une conclusion beaucoup plus 1m- 
portante à tirer de l'action parallèle, souvent 
conjointe, des deux centrales syndicales. Où aboutira 
ce rapprochement d'un jour ? Mènera-t-il jusqu'à la 
reconstitution de l'unilé syndicale rompue ilw a douze 
ans ? Des journalistes pressés l'affirment déjà. 
IL est certain que les choses n'iront pas si vite ; 
il reste bien des obstacles sur la route de l'unité, 
mais l'entente cordiale réalisée sur un objet précis 
permeltra de les aborder dans des conditions meil- 
levres que par le passé, On peut d'ailleurs atten- 
dre : le mouvement syndical américain est aujour- 


d'hui, malgré son dualisme, infiniment plus puis- 


sant qu'il ne l'était quand il se trouvait uni dans 
l'American Federation of Labor, 

.Une autre conséquence sera, vraisemblablement, 
la formation d'un Labor Party, Ceux qui s'en sont 
faits les défenseurs il y a quelque temps déjà ne 
manqueront pas de voir, dans l'intervention décisive 
des ouvriers, la preuve que la situation est mûre 
pour la. création d'un parti travailliste. Je. crois 
cependant qu'un succès républicain aurait mieux 














servi leur cause ; avec un président. élu par les 
ouvriers lès temporisateurs défendront une position 
d'attente : si les démocrates restent fidèles à leur 
programme, : pourquoi dresser contre eux un nou- 
veau parti ? 


* 
** 


L’effondrement de Wallace et de son soi-disant 
parti progressiste est extrêmement significatif et 
très encourageant, Car il est une preuvé de la ma- 
turité politique des ouvriers américains ; ils ne se 
sont pas laissé prendre aux boniments de ce faux 
bonhomme qui leur promettait toutes les félicités : 
la paix, d’abord, puisqu'il était l'ami de Staline et 
que les staliniens américains l'avaient adopté ; lui 
seul serait capable de les défendre contre les 
« fascistes ». Son mouvement avait trouvé, au début, 
un accueil favorable, et même enthousiaste, dans 
diverses couches de la population, notamment dans 
la jeunesse ; chez les éludiants, nombreux étaient 
ceux qui arboraient ses couleurs, Mais à mesure 
qu'il discourait, se dérobant systématiquement de- 
vant les questions précises, son refus de rencontrer 
le candidat socialiste Norman Thomas pour un débat 
contradictoire, ses partisans de Ja première heure 
Yabandonnaient : ils comprenaient qu'il n’était rien 
d'autre qu'un instrument de la politique stalinienne. 

De cette maturité politique, les électeurs britan- 
niques avaient, eux aussi, fourni une preuve lors- 
qu'ils n’hésitèrent pas à écarter du pouvoir Churchill 
et ses conservateurs. Progrès marqué sur ce qui 


-s'est passé après la première guerre mondiale quand 


on vit en Angleterre des élections kaki, en France 
le succès du Bloc natonal, en Amérique l'infortuné 
Wilson désavoué par le Sénat, la débäcle des dé- 
mocrates, la grande défaite ouvrière annoncée par 
l'échec de la grève des ouvriers des aciéries, la 
réaction triomphante. Ce n'est pas beaucoup ; on 
souhaiterait davantage, il y a bien d’autres ensei- 
gnements à tirer des guerres mondiales ; mais dans 
l'état présent du monde, au milieu de tant de ruines, 
le mouvements ouvriers écrasés, de l'envahissement 
du poison lotalitaire, il n'est sans doute pas inutile 
de signaler et de souligner ce qui reste debout et 
permet de demeurer confiant dans les possibilités 


de demain. À 


Vers la liquidation 
de la F.5. M. 


Après le récent congrès des Trade Unions britan- 
niques où ce fut le président même de cette sin- 
gore Fédération qui prononça contre elle un vio- 
ent réquisitoire, son sort nétait guère douteux. 
Suivant la réunion du Bureau exécutif qui eët lieu 
Àà Paris avant le congrès de la C.G.T. où les débats 
ont dû être rien moins que cordiaux, le Conseil gé- 
néral des Trade Unions a invité le secrétariat de 
la F.S.M. à cesser toute activité ; sinon, les Britan- 
niques se retireront de la Fédération. 

es dirigeants du C.[L.0. ne se sont pas encore 
prononcés aussi nettement ; ils doivent faire con- 
naître leur décision à leur prochain congrès qui va 
se réunir à Portland, Oregon. On ne risque rien à 
prédire qu'ils adopteront une position analogue, 
qu'ils seront à leur four suivis par les centrales 
syndicales authentiques, et que la F.S.M. telle qu’elle 
avait été constituée, aura vécu: 
. Pourquoi les Russes n'hésitent-ils pas à briser au- 
jourd'hui une organisation qui leur a été si utile 
et a si bien servi leur politique ? Simplement parce 
qu'ils constatent que les hommes qu'ils ont trompés 
par leurs belles paroles se rebiffent ei refusent 
d’être dupes plus longtemps. Deakin, qu'on pouvait 
croire plus expérimenté, et Carey, qui, lui, était neuf 
dans le domaine international, ont fini par compren- 
dre le jeu stalinien,- pas nouveau mais qui réussit 
encore. . © 

Dès qu'un rassemblement ouvrier se forme, les 
staliniens se ‘jettent sur lui, envoient des équipes 
dressées, promettent tout ce quon veut, tendent la 
main : il faut s'en assurer la direction, et l'exploiter 


à fond, en lirer tous les profits possibles pour la 
poHsaus russe, Quand les non-staliniens du rassem- 
lement regimbent, que, tardivement, comme Mr. 
Britling ils commencent à voir clair, alors nos sta- 
liniens deviennent intransigeants, refusent tout com- 
promis, se dérobent à tout accord, traitent de fas- 
cistes leurs frères et camarades d'hier, et liquident 
l’organisation en s'efforçcant de conserver pour eux 
tout ce qu'ils peuvent encore sauver. Ils maintien- 
dront une F.S.M. où ils n'auront, de syndiqués, guère 
que des Français et des Italiens, En face d'elle, 
la nouvelle Internationale qui surgira devra profiter 
des leçons dont les ouvriers auront fait les frais et 
que leurs leaders auront apprises un peu tard. 


A. KR. 





Le baratin 





Il n'y a pas de « parti russe », parce que la poli- 
tique de l'Union soviétique est une politique qui 
défend les intérêts généraux de la paix et de l'in- 
dépendance nationale pour tous les peuples. Il n'y 
a pas, il n'y à jamais eu à aucun moment contra- 
diction entre l'intérêt français, par exemple, et la 
politique extérieure de l’Union soviétique. 

Pierre COURTADE 


« Humanité », 8 novembre 1948 





August Thalheimer 


A. Thalheimer est mort à Cuba le 19 septembre 
194%, n l'âge de 64 ans, 


Son nom ne dira rien aux jeunes. Et les staliniens 
se garderont bien d'évoquer son souvenir. Et cepen- 
dant il s'agit d'un militant de haute valeur qui fut 
l'un des fondateurs du Parti Communiste allemañd. 


Etudiant, ayant fait de solides études dans les uni- 
versités de Berlin, de Strasbourg, d'Oxford, il adhère 
dès sa première jeunesse au parti social-démocrate. 
Avec Radek, de 1912 à 1913 il dirige le journal du 
Parti. Mais ayant adopté les thèses de Rosa Luxem- 
bourg, il est suspect aux « bonzes » de la social- 
démocratie qui le révoquent de son poste. 


Mobilisé au début de la guerre de 1914, blessé et 
affecté à un service de l'arrière, il devint l’un des 
animateurs du « Spartakusbund » le parti illégal de 
Liebneckt et de Rosa Luxembourg. L'opposition à 
la politique de guerre des chefs la social-démo- 
cratie le mène naturellement à la troisième Interna- 
tionale et il dirige le parti communiste allemand. 
Adversaire avec son ami Brandler et avec la vieille 
Clara Zetkin de la’ politique d'aventures putschistes, 
il devient l’une des premières victimes de la bolche- 
visation de 1924. Reliré à Moscou il travaille à l’Ins- 
titut Marx Engels ei publie une « Introduction au ma- 
térialisme historique » traduite en plusieurs langues. 


Le stalinisme triomphant l’exclut du parti commu- 
niste. Leader de l’opposition, il se réfugie en France 
en 1933 et dirige le travail illégal contre Hitler, tout 
en organisant j' PRDSNER communiste internationale. 
Interné pendant la guerre, il échappe à grand-peine 
à la Gestapo et part pour Cuba. Mais la haine des 
officiels et des orthodoxes n’a pas désarmé. Il ne 
peut obtenir le droit de retourner dans son pays, pas 
même celui de revenir en France. Le climat de Cuba, 
les épreuvés subies, la douleur de ne pouvoir re- 
prendre sa place de militant ont mis prématurément 
fin à ses jours. 


I1 reste de lui des articles et des ouvrages d'une 
haute portée philosophique et doctrinale. Il reste 
aussi le souvenir d'un homme qui fut un moment 
de la conscience révolutionnaire. allemande et qui a 
subi des proscriptions successives pour demeurer fi- 
dèle à ses idées. 


EE e 
25-637 





Notes d'économie et de politique 





L'ÉCHELLE MOBILE DES SALAIRES 
SEUL REMPART DE LA RÉPUBLIQUE 


Tant que sera poursuivie la politique absurde et 
criminelle pratiquée par nos « socialistes » depuis 
quatre ans, qui consiste à profiter de l'inflation pour 
imposer des conditions de vie de plus en plus dures 
à ‘la classe ouvrière, toutes les « victoires » de la 
police de Moch ne feront qu'apporter davantage 
d'eau au moulin du stalinisme, et, par répercussion, 
à celui du gaullisme. 


Rien ne prévaut contre ces déux faits 

1) Le salaire de l’ouvrier qualifié moyen est au 
coefficient de 9,5 par rapport à 1938, alors que les 
prix sont au coefficient 18. Donc, même en tenant 
compte que les loyers ont moins augmenté que les 
salaires, le niveau de vie de l'ouvrier a, par rapport 
à l'avant guerre diminué de près de moitié. 

2) De fin janvier à fin septembre 48 les prix ont 
augmenté de 24 p. 100, alors que les salaires n'ont 
été élevés — et après quelles difficultés — que de 
15 p. 100. Ainsi, le sort du travailleur continue à 
empirer. Tant que l'on ne voudra pas tenir compte 
de cette situation et y mettre fin, les sirènes russes 
auront beau jeu pour. lancer à l'assaut le prolétariat 
français chaque fois que cela sera utile à leur impé- 
rialisme. 

Il faudrait tout de même bien finir par se mettre 
dans la tête ce qu'est l'inflation et en quoi consiste 
son rôle économique et social. ; 

Les guerres — deux guerres successives — ont 
coûté cher ! Il a fallu payer. Le seul moyen de sol- 
der ces énormes dépenses est d'utiliser à cet effet 
les non moins énormes sommes représentées par la 
richesse acquise. L'inflation est le moyen le plus 
commode, le plus souple et le plus sûr pour y par- 
venir, le truc qui permet le mieux de ne pas trop 
faire crier le patient, c'est-à-dire celui qu'on ex- 
proprie, le rentier. 

Mais à cela se borne, et doit se borner, le rôle 
de l'inflation. Si l'on exproprie la fortune acquise 
plutôt que la fortune en formation, le rentier plutôt 
que l'industriel, c'est que l’activité économique, en 
régime capitaliste, ayant pour moteur le profit, tout 
prélèvement massif sur celui-ci ralentirait considéra- 
blement, ou arrêterait même la production. Mais 
l'activité économique n’est pas le résultat de la seule 
activité des patrons, elle est aussi due à celle des 
ouvriers. La production ne s'accélère que si le patron 
fait de confortables profits, mais aussi, que si le 
+ prolétaire gagne de bons salaires. Contrairement à 
la sornette que répètent à l’envi tous nos politiciens, 
ce n'est pas la production qui commande le salaire, 
c'est le salaire qui commaride la production. Pré- 
tendre maintenir une activité économique régulière 
et intense avec un prolétariat réduit à une portion 


de plus en plus congrue est presque aussi utopique . 


que de vouloir faire accroître la production à un 
patronat travaillant sans bénéfices. On l'a bien vu 
récemment dans la Ruhr où toutes les exhortations 
à produire davantage ne parvinrent point à faire 
extraire un kilo de charbon de plus, mais où la pro- 
duction a instantanément grimpé dès le jour où, 


sous l'impulsion américaine, les Anglais se sont dé- — 


cidés à bien payer et à convenablement nourrir les 
mineurs. 
De cela résultent deux conséquences pratiques : 
La première c'est qu'il est absurde de vouloir faire 
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baisser les prix ; non seulement cela est impossible, 
mais, si l'on y parvenait, on reviendrait ainsi sur 
l'expropriation des rentiers, on augmenterait la part 
de la production allant aux détenteurs de la fortune 
acquise à un moment où, malgré toutes les réductions 
que cette dernière a subies, la part restant à l'Etat 
n'arrive pas encore à lui permettre de joindre les 
deux bouts ! 

La seconde conséquence est que, pas plus que 
l'industriel, l'ouvrier ne doit souffrir de l'inflation. 

Avec un prolétariat vigoureux et ‘indépendant, 
comme il l'était encore lors de l'inflation qui a suivi 
la première guerre mondiale, cette éventualité n’est 
pas à craindre ; une classe ouvrière combattive, en- 
tendant combattre pour ses propres intérêts, sait s'ar- 
ranger, non seulement pour ne pas souffrir de l’in- 
flation, mais pour en profiter, comme ce fut le cas 
dans les années 1920. à 

Aujourd'hui, il n’en est, hélas ! plus de même. 
Ayant perdu son indépendance, la classe ouvrière 
française n'est plus capable de se défendre elle-même. 
Si l'on ne veut pas que ce soit Staline qui la défende, 
il faut la défendre, soi ; il. faut la défendre par 
l'institution de l'échelle mobile des salaires. Moch 
et Lacoste n’auront triomphé du czarisme russe que 
le jour où ils lui auront enlevé toute possibilité sé- 
rieuse d'agitation en établissant des salaires minima 
qui garantissent pour aujourd’hui, un niveau de vie 
au mgins égal au niveau le plus élevé qui ait été 
depuis 1944, et qui varient avec l'indice du coût 
de la vie, toute liberté étant, par surcroît, laissée 
pour le paiement de salaires supérieurs aux salaires 
minima, qu'ils soient fixés par conventions indivi- 
duelles ou par contrats collectifs. 

Est-ce que, d'ailleurs, sous la pression des faits, 
le gouvernement n'est pas présentement obligé d'éta=’ 
blir, en d'autres domaines, l'échelle mobile ? 

Car qu'est-ce que la dernière réforme monétaire, 
si ce n'est l'institution d'une échelle mobile pour le 
cours du franc (1) ? 

Et aussi, est-ce que le’ patronat du Labeur pari- 
sien du Livre, ne vient pas, sous la pression de la 
grève, d'accepter l'échelle mobile des salaires ? 
La chose, sinon [e mot. 

Ce n'est que lorsqu'elle aura fait disparaître chez 
les travailleurs français l'angoisse ide voir ‘leur niveau 
de vie baisser à chaque hausse de prix que la Répu- 
blique pourra éloigner le spectre de Staline et celui 
de Gaulle. 1 


LES CLASSES INUTILES DOIVENT DISPARAITRE 


Cependant, il n'y a pas que le front ouvrier PA: 


. Y à aussi le front paysan. L'illusionnisme russe y a 


aussi, on le sait, exercé ses ravages. Mais, comme 
tout illusionnisme, il ne peut réussir que s’il s'appuie 
sur un fait concret. 





(1) Toujours à la traine, le gouvernement français 
n'a fait là que suivre — avec un an de retard | — 
et sous une forme moins parfaite, l'exemple du gou- 
vernement italien. Signalons aussi, en passant, qu'en 
Italie les salaires légaux sont uniquement des salaires 
minima. Le bulletin de paie de l’ouvrier porte le 
salaire minimum de sa catégorie, plus le supplément 
qui lui est attribué, et dont le montant est absolu- 
ment libre. 
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Le fait concret est celui-ci : 

Il y a une classe qui est maintenant en France com- 
plètement inutile, une classe dont le rôle social, s'il 
a pu exister à une certaine époque, est devenu nul, 
c'est la classe des propriétaires fonciers. Le proprié- 
taire d'un domaine agricole qui le loue ou le donne 


en métayage, ne joue actuellement aucun rôle éco- 


nomique ou social, il n’est d'aucune utilité, ni au 
fermier ni même au métayer qui est maintenant 
bien suffisamment instruit et débrouillard pour faire 
ses affairés tout seul. Donc, le propriétaire foncier 
doit disparaître. Les révolutions qui réussissent le 
mieux, peut-être même les seules qui réussissent, sont 
celles qui suppriment les classes qui, devenues inu- 
tiles, n'en continuent pas moins à percevoir, à titre 
de « privilèges », ce qui était jadis le prix d'un 
service rendu. - 

Une réforme par laquelle fermiers et métayers ne 
devraient plus payer à leurs propriétaires que la moi- 
tié par exemple des redevances prévues à leurs con- 
trats, pendant les cinq années qui viennent, et plus 
rien, ensuite, réforme qui intéresserait le tiers envi- 
ron des cultivateurs français, lèverait l'hypothèque 
russe sur la paysannerie, tout comme l'échelle mo- 
bile des salaires minima peut la lever sur le pro- 
létariat. 


POUR AVOIR DES LOGEMENTS 


Il y a une autre catégorie de propriétaires fonciers, 
c'est celle des propriétaires d'immeubles. Ici la ré- 
forme devrait prendre une direction toute différente. 

Îl ne s'agit, certes, pas de revenir sur l’expropriation 
dont les propriétaires ont fait l'objet, du fait des lois 
sur les loyers. Les propriétaires sont essentiellement 
des rentiers, et il n’y a pas de raison de les exclure 
de l’expropriation qui frappe l'autre catégorie de ren- 
tiers, celle des possesseurs de valeurs à revenu fixe. 
Vouloir les remettre aujourd'hui en possession de leurs 
anciens revenus serait soumettre l'économie de ce 
pays à un prélèvement aussi intolérable que si l’on 
redonnait leur ancienne valeur aux coupons de rente. 

Cependant, à la différence du possesseur de va- 
leurs à revenu fixe. le propriétaire exerce une cer- 
taine fonction sociale, non point tant comme proprié- 
taire que comme constructeur. 

Pour avoir une maison il faut d'abord la bâtir, et, 
pour la bâtir, il faut être à peu près assuré que le 
copital qu'on y employera rapportera à peu près le 
profit moyen ; sinon, on emploiera son capital à 
autre chose. Mais si, comme c'est le cas de plus en 
plus depuis la fin de l'autre guerre, on est certain du 
contraire, si l’on est à peu près sûr qu'après la pre- 
mière location la loi vous empêchera d'augmenter vos 
loyers dans la proportion de la dépréciation de la 
monnaie, et qu'en conséquence, le rapport réel de 
votre capital deviendra bientôt nul, on ne construit 
pas. 

C'est ce qui est arrivé. Rappelons que dès avant 
cette guerre-ci, les constructions. annuelles d'immeu 
bles à Paris ne représentaient guère plus que 10 p. 
100 de celles de 1910. 

Corame, d'autre part, il est impossible actuellement 
de construire autrement qu'avec des capitaux privés, 
étant donnée l'impossibilité où se trouveront pendant 
encore longtemps l'Etat et ses satellites d'emprunter 
— et ce ne sont pas les quelque cent (!) logements 
dont la Ville de Paris vient pompeusement de poser 
la première pierre qui infirment cette constatation — 
la construction ne pourra reprendre que sous la forme 
de constructions privées édifiées par des gens dési- 


rant placer leurs capitaux de manière que ça leur. 


rapporte. 

Or pour que le capitaliste soit tenté de nouveau 
de construire, malgré les lois sur les loyers, il faut 
lüi donner des garanties. Celles-ci pourraient con- 
sister dans une mesure légale édictant que, pendant 


une durée de 90 ans pgr exemple, tout propriétaire 
d'une maison neuve sera libre de louer à tout mo- 
ment à des prix librement débattus entre lui et ses. 
locataires, la convention passée avec eux devant im- 
muablement rester la seule règle de leurs rapports. 


Je n'ose pas affirmer qu'une telle mesure aurait 
un effet immédiat ; l'Etat français a si souvent trahi 
ses engagements, même les plus solennels, que le 
capitaliste n'aurait peut-être pas grande confiance 
dès l'abord dans cette nouvelle parole de l'Etat. Ce- 
pendant, si cet engagement était assorti d'autres me- 
sures telles que la suppression de la taxe sur la 
première mutation, l'impôt le plus idiot qui soit puis- 
qu'il constitue une véritable pénalisation pour ld 
construcfeur, ainsi que la suppression ou une réduc- 
tion considérable des impôts spéciaux aux sociétés, 
lorsqu'elles ont pour objet la construction d'immeu- 
bles de rapport (car, maintenant, pour construire le 
moindre immeuble les capitaux d'une seule personne 
ne suffisent pas), les plus hardis pourraient être in- 
cités à entreprendre. 


Ces plus hardis ne seraient sans doute pas, surtout, 
des Français, ce seraient beaucoup plutôt, des Amé- 
ricains. Mais pour moi, qui n'ai point le foie trico- 
lore, j'avoue que je n'y vois aucun inconvénient. 
Cela*ne me gênerait pas plus de payer mon loyer à 
un propriétaire américain qu'à un propriétaire fran- 
çais ; l'important est que je sois logé, et je le serai 
même sans doute plus convenablement, si mon pro- 
priétaire est Américain que s'il est Français. J'irai 
même plus loin, J'ose dire que cela me gênerait beau- 
coup moins de payer à un Américain le logement qu'il 
me fournirait, que de recevoir de lui gratuitement 
mon pain et mon charbon, comme c'est le cas pré- 
sentement. Mais, taisons-nous, car nous ne compre- 
nons rien à rien ; il est conforme, paraît-il, à la 
« dignité nationale » de mendier, mais pas de payer. 


* 
**x 


Voilà donc trois mesures : échelle mobile des sa- 
laires minima, suppression du loyer de la terre, sous- 
traction des nouveaux immeubles à toute législation 
modifiant les conventions entre les parties, qui se- 
raient susceptibles, à mon sens, de rétablir l'équilibre 
social et l'équilibre économique, car elles frapperaient 
en trois points névralgiques. Elles ne se présentent 
point — sauf peut-être la seconde — comme des 
mesures révolutionnaires, car une révolution c'est un 
changement de cadre, et elles ne modifient point 
l'actuel cadre social ;: elles ne s’inspirent non plus 
d'aucun système, si ce n'est de celui de l'utilité im- 
médiate, elles tendent avant tout à écarter une me- 
nace pressante : celle de l'avènement d’un régime 
totalitaire. 

Car c'est faire preuve d'un crétinisme qui dépasse 
même le crétinisme parlementaire moyen, que de 
croire qu'on évitera le danger conjugué du stalinisme: 
et du gaullisme par un refus persistant de faire quoi 
que ce soit, si ce n’est de discourir. C’est du gâtisme 
que de répéter inlassablement depuis des mois des 
promesses, toujours les mêmes, qu'on ne tient jamais, 
de recommencer sans cesse les mêmes « expériences », 
qui aboutissent toujours, inévitablement, aux échecs, 
et de proférer à jet continu des contre-vérités, tou- 
jours les mêmes, qui ne trompent personne, puisqu'à 
peine sont-elles proférées qu'elles sont démentiss par 
les faits. 

Que nos gens de la « Troisième Force » veuillent 
bien méditer un peu, s'ils sont encore capables de 
méditer, sur ce qui vient d'arriver à Tchang Kaï 
Tchek. Depuis la défaite du Japon, Tchan Kaï Tchek, 
pour plaire aux Américains, n'a cessé de promettre 
une réforme agraire, réforme indispensable à la Chine. 
Mais pour plaire aux bourgeois chinois, cette réforme, 
il ne l'a jamais faite. Tout comme pour nos gouver- 
nèments, toute sa politique à consisté à ne rien 


27-639 








faire, à se contenter d'opposer au communisme les 
bombes d'avions tout comme M. Moch se contente 
de lui opposer les fusils des gardes mobiles. Cela 
a pu durer et a duré quelques années, mais il fut 
toujours évident que ça ne pouvait pas durer indéfi- 
niment. Entre les communistes chinois (qu'il ne faut 
d'ailleurs pas confondre avec les « communistes » 
russes ni avec les hommes à tout faire de Staline 
en Europe), qui, dès qu'ils avaient conquis une nou- 
velle province, donnaient la terre à ceux qui la cul- 
tivaient, et le Kuo Min Tang qui persistait à main- 
tenir les propriétaires dans tous leurs privilèges, le 
peuple chinois ne pouvait continuer longtemps à hé- 
siter. La reddition presque sans combat des 500.000 





soldats de Mandchourie a montré que l‘inévitable 
s'était accompli. Ses quelques centaines d'aviateurs, 
même s'ils lui restent fidèles, ne suffiront plus à 
sauver le régime. Et si l'Amérique fournit de nouvelles 
armes pour équiper une nouvelle fois, de nouvelles 
divisions, les unes et les autres suivront le chemin 
des précédentes. 


On ne combat point le russisme ni avec des pro: 
messes ni avec des fusils, on ne peut le battre qu’en 
lui enlevant ses armes propres, par le moyen, ou de 
la Révolution, ou, tout au moins, de réfôrmes pro- 
fondes. 


R. LOUZON. 





Les quatre-vingts ans d’ AÏLAIEN 


Alain vient d'atteindre ses 80 ans. Peu de bruit 
autour de cet anniversaire. Toujours dérobé au public 
et à la publicité, hors de toute foire, étranger à toute 
secte comme à toute académie — Alain, s'il a écrit 

our tous, n’a jamais admis, comme liens vraiment 


umains, que dés relations directes et privées, rela- : 


tions de maitre à élève, de camarade à camarade, 
entretiens et fraternité réellement socratiques. « IL 
n'y a de pensée que dans un homme libre, — dans un 
homme qui n'a rien promis, qui se relire, qui se fait 
solitaire, qui ne s'occupe jamais de plaire ni de dé- 
plaire. » Bien peu auront su forcer la solitude 
d'Alain, la solitude de « l'Homme » (eçomme le nom- 
maient entre eux ses élèves). 

Homme vrai, oui, « homme purement homme », 
selon le mot et penpe de Descartes, Valéry mort, 
qu'on en cherche donc un autre aujourd’hui de 
même hauteur, de même universelle puissance et 
surtout de même farouche liberté ! Fils de Platon, 
de Montaigne, de Goethe, de Balzac, se gardant et 
tout système, se bornant et nous bornant à lire in- 
lassablement les vrais auteurs, à les ressusciter et 
à les admirer sans réserves. Seul l'avenir, l’infail- 
lible jugement de cette humanité à laquelle il s’est 
voué, dira si Alain — par cette modestie fulgurante 
qui traverse toute son œuvre et prétend la réduire à 

s exposés de sens commun — s’est ou non placé 
à égalité avec les plus grands. Mais dès à présent, 
pour qui rouvre ou découvre Alain, comme se rape- 
tisse cetle cohorte d'écrivains et de philosophes mo- 
dérnes qui, nourris de lui sans jamais l'avouer, vôu- 
draient tellement, par soi seul, exister ! 

« Je suis né simple soldat ». À un journaliste qui 
lui demandait, il y a 20 ans, de se chôisir une devise, 
Alain, après courte réflexion, répondit: « Rester 
peuple ». « Peuple »! Après Rousseau, après Comte, 
nul n’a mieux compris et vécu la plénitude de ce 
terme. Peuple de toujours et de partout, péuple qui 
n’est pas simplement le nombre, la multitude, et en- 
core moins la « masse », mais qui, à l'inverse du 
« monde » toujours inhumain (le « beau monde »), 
seul compte vraiment en toute société, peuple hu- 
main, seul vraiment humain. 

Il faudra rassembler les meilleurs textes d'Alain 
sur le peuple et le prolétariat €T aussi le marxisme. 
Alain est marxiste autant qu'on peut l'être sans œil- 
lères et fanatisme. Mais au lieu de poser la lutte de 
classes — de se reposer sur elle — comme simple 
fait historique ou comme dogme d’une nouvelle théo- 
logie, il en reprend et en éclaire inlassablement la 
notion par cette méthode d’analyse concrète qui par- 
vient peu à peu à identifier l'idée et son objet réel. 
Par mille exemples patiemment décrits, il fait saisir 
combien chaque homme est exactement déterminé 
par son métier. En gros, est prolétaire l’homme en 
tant qu’il n'a à faire qu'aux choses, sans tromperie 
donc et sans flatterie; sans illusions sinôn aussitôt 
payées et redressées, face à la pari d’acier à percer 
ou au bloc de pierre à soulever. Bourgeois, au con- 
traire, celui qui a à faire aux hommes, qui vit de 
persuader, de séduire, et qui travaille avec les mots 
— du vendeur de cravates à l'avocat, à l'officier, au 
politique. Mais ceci dentement compris, rien n'est 
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encore résolu. Il n’y a pas de mission prolétarienne, 
ni de privilège, ni de droit divin du prolétariat, Le 
prolétaire autant que le bourgeois, mais autrement, 
doit se créer homme. Comment ? En s’efforçant de 
vaincre son aitrait nature] pour le coup de main, 
pour le « coup de gueule », en se défiant de la naïve- 
té et de la versatilité politiques, bref en s’exerçant 
à juger, à devenir libre, et en se lestant pour cela 
de cet indispensable bagage humain, de cette culture 
réelle à quoi on ne l'a jamais vraiment initié. 
” Ce n'est pas par hasard que dans les -universités 
populaires, au temps de l'Affaire Dreyfus, Alain 
s'était fait, sans beaucoup d'espoir, professeur d’es- 
pes critique et d’incrédulité. Selon lui, 4ous les maux 
umains, sans exception, viennent de ce que l’indi- 
vidu pensant est aussitôt dénoncé, pourchassé, an- 
nulé paf tous les groupements avidés de puissance, 
donc d'unité et d'orthodoxie. Sectes religieuses, pa- 
tries, partis, c'est tout un. Au retour de la guerre 
de 14, dans son livre Mars ou la guerre jugée, pour 
tenir un serment aux morts, Alain décrit le méca- 
nisme de la servitude militaire : corruption et sot- 
tise des dirigeants par la toute-puissance, silence de 
l'homme de troupe, instrument aux mains des chefs. 
Aussi la règle politique éternelle se résume-t-elle 
pour lui dans le titre d’un autre de ses recueils : Le 
Citoyen contre les pouvoirs. < 
Périmé ce vieil esprit anarchiste, bon pour les 
temps idylliques et bélants d'avant guerre ? Hélas ! 
tellement en avant de notre époque déchue, qui.a vu 
s'étendre à tout et à tous, sous le nom de fascisme 
et de bolchevisme, le chef-d'œuvre de la servitude 
militaire et de la servitude policière. — Périmés les 
vieux Propos d'Alain ? Mais qui donc, il y a 20 ans, 
dessifrait d'un trait comme celui-ci la chute qui avilit 
une « révolution prolétarienne » en « démocratie 
populaire » (modèle oriental) ? 


« La loi de la puissance est une loi de fer... 
Toute vie politique va à devenir une vie militaire, 
si on la laisse aller. Petit parti ou grand parti, 
ligue ou naälion, église ou association, tous ces 
étres collectifs perdent l'esprit pour chercher 
‘PUnion…. 

» L'Union fait la force. Oui, mais la force de 
qui ? Le Léviathan populaire emportera tout si 
une seule et même idée habite toutes les têtes. 
Mais ensuite ? J'aperçois les fruits éternels de 
l'Union : un pouvoir fort; des dogmes; les dissi- 
dents poursuivis, ercommuüniés, exilés, tués.… 
C’est quelque chose de faire à dir mille un seul 
être: cela écrase tout. L'imagination Ss’'enivcre 
de cet accord, sensible même dans le bruit des 
pas. Chacun attend de merveilleux effets. Or les 
soldats de Bonaparte virent le Sacre et tout l’an- 
cien ordre revenu ; ils ne virent rién d’autre. 
L'Union s'affirme et se célèbre elle-méme: elle 
s'étend; elle conquiert. On attend vraiment quel- 
que autre pensée. » { 


(Janvier 1928). 
Libres syndicalistes, cherchez nourriture en Alain. 


M. A. 
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Mural «UnitéSmicab»: PL US D’'ACCORD! 


Yves DELAUNAY vient d'adresser au journal 
« Unité Syndicale » un article que nous tenons à 
publier : 


A la Conférence d'Unité du 1% février der- 
nier, nous avons accepté, Cordier et moi, de 
représenter à titre individuel la tendance de 
la « Révolution prolétarienhe » au sein de la C. 
A. de l'Unité syndicale. Partisans de la lutte jus- 
qu'à l'extrême du possible à l’intérieur de la 
C.GT., légitimement inquiets de l'orientation 
prise déjà par la nouvelle centrale F.0., senti- 
mentalement attachés, il faut bien le dire, au 
« mythe de l'unité », nous n'avions pas à mar- 
chander nôtre sympathie à des camarades qui 
prenaïent pour programme la reconstruction 
d'une C.G.T. une et démocratique. 

Certes, nous avions bien senti, au cours de 
la discussion, une évidente partialité pour la 
C.G.T. — même devenue C.G.T.K. — chez de 
nombreux congressistes. Mais quoi ? n'est-il 
pas bougrement haturel que. des révolution- 
naires se hérissent au seul nom de Jouhaux ? 
Par contre, Lambert avait demandé à son au- 
ditoire de bien éviter de confondre les mili- 
tants de base FO. avec leurs bonzes. Et puis 
un camarade F.0. des Municipaux du Havre 
n'entrait-il pas à la C.A. de l'Unité syndicale ? 
Le mouvement d'ailleurs se développerait : 
d’autres éléments viendraient se juxtaposer-au 
noyau de « Front ouvrier », permettant une 
fructueuse confrontation des points de vue. 

Nous avons donc accepté, francs-tireurs attar- 
dés du Comité de liaison de 1946, précurseurs 
peut-être, humblement, d’un nouveau Comité 
de liaison. Oubliant qu'un événement capital 
s'était produit entre temps : le passage des 
syndicalistes communistes du soutien de la po- 
litique gouvernementale à l'opposition. 

Toute stratégie révolutionnaire — qu'elle se 
propose une simple révolution politique ou une 
authentique révolution sociale — doit se garder 
d’être statique. Les communistes le savent bien. 
Monatte lui aussi le sait qui, après avoir applau- 
di à la grève Renault d'avril-mai 1947, a su 
dénoncer les mouvements postérieurs déclen- 
chés, ceux-ci, par les staliniens. Nos camara- 
des de Front ouvrier — aujourd’hui de l'Unité 
syndicale — semblent au contraire prisonniers 
de formules. À situation inversée, même tacti- 
que. Cela les amenait déjà en novembre. 
décembre 1947 à traiter Frachon de liquidateur. 
Frachon liquidateur ? Laissez-nous rire. 


* 
++ 


Nous aurions dû peser tout cela alors, au lieu 
d'attendre aujourd'hui pour le faire. Mais, 
tout mouvement étant impossible du fait du 
rude coup tout de même porté à la C.G.T. par 
la scission, nous esquivions prudemment la re- 
cherche de nos divergences. Nous complaisant 
dans une entente superficielle, nous pratiquions 
les uns et les autres la politique de l’autruche. 


ER - = = 


Ça ne pouvait durer. Au lendemain des événe- 
ments de Clermont-Ferrid, Lambert partait à 
l'assaut : A 


« Tous les ouvriers étaient prêls à passer à 
l'action pour chasser le gouvernement capita- 
liste du curé Schuman et du matraqueur Moch ! 
La manifestation des gars des services publics 
à l'Hôtel de Ville démontre tout l'écho qu'eût 
accueilli, dans la région parisienne, le mot 
d'ordre d'une manifestation massive, coordon- 
née, d'ensemble au Palais-Bourbon. 

Pas un salarié n'eût manqué à l'appel. La 
bourgeoisie et son gouvernement terrifiés au- 
raient mis rapidement les pouces, » 


(Unité Syndicale, juillet-août 1948) 


Je demanderai simplement à Lambert : Et 
après ? Admettons que la bourgeoisie et son 
gouvernement terrifiés aient mis les pouces : 
qui leur aurait succédé ? De Gaulle ou le P.C.F. 
de toute évidence — il faut bien se fourrer ça 
dans la tête. Est-ce vraiment cela que veut 
Lambert ? Non, n'est-ce pas ? 


* 
+ 


Confiants dans la spontanéité créatrice de la 
classe ouvrière,.nos camarades de l'Unité syn- 
dicale sont persuadés qu'une Révolution ferait 
surgir de nouveaux cadres. C'est pour cela 
évidemment qu'ils prêchent la « lutte d’ensem- 
ble contre le régime capitaliste », seule suscep- 
tible d'apporter une solution définitive à la 
gabegie présente. 


Et certes, nous savons bien nous aussi que 
« toute grève est aujourd’hui condamnée d’avan- 
e Si elle ne porte pas un coup décisif à une 
vieille machine qui n'a que trop servi. L'époque 
est révolutionnaire, si les hommes ne le sont 
pas. A un tel état de fait, le vieux syndicalisme 
apportait une réponse, la seule qui soit dans 


‘le droit fil des exigences qui avortent ici ou 


fà : la grève générale révolutionnaire, courte, 
violente, totale. » (B. Voyenne « Combat » du 
27 juin 1947.) 


Mais voilà : que cela nous plaise ou non, c'est 
le parti communiste aujourd'hui qui est l'hé- 
ritier des troupes — troupes quasi décuplées du 
reste — du vieux syndicalisme révolutionnaire. 


“Le jour — si ce jour doit arriver — où éclate- 


rait la grève générale, risquerait de marquer 
l'accession au pouvoir du P.C. Et, du même 
coup, la fin du syndicalisme tel que Lambert et 
nous l'entendons. Car c'est une utopie, à notre 
sens, qu'espérer faire éclater dans la lutte l’ar- 
mature du parti. 

Vous nous dites : Mais le P.C. né veut pas 
la grève générale... Il s'agit de faire pression 
sur la bourgeoisie de ce pays pour lui faire 
adopter uné politique étrangère prosoviétique, 
mais en aucune façon il ne s’agit de renverser 
la classe capitaliste. Et pour appuyer votre thè- 
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se, vous nous collez deux exemples « massues »: 
la façon dont ies directions Staliniennes mirent 
fin aux grèves. de novembre-décembre 1947 en 
France, de juillet 1948 en Italie. 

Allons donc ! Pouvez-vous vous vanter de 
savoir ce que veulent ou ne veulent pas nos 
communistes ? « Gouvernement démocrati- 
que ».? Pied dans l'étrier pour une prise du 
pouvoir totale, si les événements internatio- 
naux, un jour — pourquoi pas ? — le permet- 
taient. Et admettez que, comme vous le préco- 
nisiez alors, les travailleurs de ce pays aient 
unanimement répondu aux appels de grève de 
novembre-décembre dernier, qui vous garantit 
que le P.C. se serait contenté de quelques fau- 
teuils ministériels ? C'est possible — tout «est 
possible. Néanmoins®nous ne ferons pas l’in- 
jure au P.C.F. deroire que le ministérialisme 
auquel il aspire — comme celui qu’il pratiqua 
au lendemain de la libération — est à aussi 
courtes vues que celui des socialistes. De 
même, en 1946, dans sa brochure « Où va la 
C.G.T. ? », Monatte marquait bien la différence 
essentielle entre le néo-réformisme de Frachon 
et le vieux réformisme de Jouhaux : 


.… Mais il n'est pas moins amusant d'imaginer 
qu'il a bien dû se trouver quelqu'un pour dire 
: à Frachon : « Alors te voilà champion du jus- 
quauboutisme, du callaborationisme et de l'in- 
tégration des syndicats dans l'Etat ? » 
Frachon n'aurail.pas manqué de. répondre 
sans doute que ce jusquauboutisme, ce colla- 
borationisme, cette intégration ne sont pas 
identiques à ceux de 1919 ; ils constituent pour 
lui l'investissement du pouvoir en vue de sa 
conquêle prochaine, afin de réaliser en France 
ce qui existe en Russie, au pays du socialisme. 


Mais tout cela, nos camarades de l'Unité syn- 
dicale ne veulent pas le voir : il eût fallu faire 
la Révolution à l'été de 19%44, il eût fallu la 
faire en décembre dernier (Et si le P.C. a re- 
culé là devant, c'est par peur d'être débordé.) 
I faudra tâcher de profiter du vaste mouve- 
ment qui s'annonce pour la réaliser. Contre le 
capitalisme, alliance avec le Diable ! Et ceux 
qui freinent ou s'opposent-trahissent la classe 
ouvrière, 

N'ayez pourtant pas de crainte : si la Révo- 
lution avait été déjà possible, nos cecmmunistes 
l’auraient faite. Ils attendent tout simplement 
Vheure H — qui sonnera ou ne sopnera pas. 
Mais si elle vient à sonner, ils ne la laisseront 
pas passer. Vous pouvez leur faire confiance. 

nr + 

De jour en jour le fossé s'accentue donc entre 
nos positions. Provenant de notre radicale dif- 
férence d'interprétation des événements. De 
notre différence de conception aussi, il faut bien 
le dire, de la Révolution : nous n’attendons rien 
de bon de cette révolution politique, de cette 
« révolution de la rue » à laquelle vous vous 
dévouez, et que n'aura pas préalablement pré- 
parée notre longue, bien décevante parfois, 
mais indispensable « révolution de l'atelier ». 

Nous, les partisans déclarés de la grève géné- 
rale révolutionnaire, nous sommes actuellement 
contre cette même grève générale. Et, si péni- 
ble que cela soit à dire pour un révolutionnaire, 
peut-être les travailleurs qui refusèrent de faire 


grève en novembre-décembre dernier sauvèrent- - 


ils par là même le mouvement ouvrier français. 

Champions traditionnels de l'unité, nous en 
sommes même venus à nous résigner au plura- 
lisme actuel du mouvement, en ce qu'il pourra 
permettre plus facilement aux directions syndi- 
cales, en cas de dégénérescence en mouvements 
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politiques des prochains et inévitables mouve- 
ments sociaux, de reprendre en mains sans con- 
testation leurs troupes. Car, avec Roger La- 
peyre, nous remercions le président Kuznetzov 
de mous avoir rappelé : 


« L'idée fondamentale de la tâche du syndicalisme : 
considérer que la force des syndicats réside non 
seulement en leur connaissance de la nécessité d'une 
campagne polilique, mais aussi en ce qu’ils adoptent 
la politique du parti communiste, aux instructions 
duquel ils doivent obéir et dont ils doivent appliquer 
les buls politiques ». d 


Est-ce à dire que nous trouvons que tout va 
bien à F.0. vers'laquelle va notre sympathie, 
parce qu'elle est malgré tout une centrale libre ? 
Nullement. Et plus que jamais nous considé- 
rons comme vital pour le mouvement ouvrier 
le regroupement révolutionnaire préconisé tant 


- par la C.N.T. et les autonomes que par les U.D,. 


de l'Ouest et l'U.C.E.S. Mais ce regroupement 
ne saurait se faire sur une plate-forme d'aven- 
ture. Il doit viser à quelque chôse de moins spec- 
taculaire assurément. mais de plus utile aux 
intérêts vrais de la classe ouvrière : une action 
ferme sans imprudence, essentiellement empi- 
rique. 

Nous n'avons pas pactisé, quoi qu'on dise, 
avec le vieux réformisme borné, Nous n'avons 
rien renié des rêves de nos aînés de 1906. Mais 
nous prétendons qu'aujourd'hui le danger n° 1 
pour le mouvement ouvrier est le néo-guesdisme 
stalinien. Et c'est ce qui commande notre atti- 
tude ; nous refusons de vous suivre dans ce que 
nous considérons comme une politique d'im- 


prudence. 
Yves DELAUNAY. 


PARMI NOS LETTRES 


À propos de Un camarade se désa- 
F « bonne parce que nous 
« Force OUVriIEre » serions les défenseurs 
« forcenés » (oh !) de la C.G.T, - Force ouvrière. 
Un deuxième camarade, sans se désabonner, nous 
reproche de nous êlre trop engagés derrière F.0. 
Devons-nous vraiment répéter que la « Révolution 
prolétarienne » réunit et accueille des camarades de 
toutes les appartenances syndicales ? Qu'elle laisse 
à tous ses collaborateurs une liberté entière ? Qu'elle 
né songe à imposer pe ane quelque ligne que 
ce soit ? Qu'elle est et demeure ouverte à la disens- 
sion de tous les problèmes syndicalistes, révolution- 
naires, ouvriers ? Eh bien ! oui. Notre pratique 
paraît, en ce temps de chapelles, tellement surpre- 
nante, voire anormale, que nous sommes bien forcés 
de redire ce que nous sommes : une revue libre, en- 
tièrement libre, dont les collaborateurs ne sont liés 
que par la sincérité qu'ils apportent à la défense de 
points de vue parfois divergents. 
Cela dit, on nous permetlra de reproduire ce pas- 
sage d'une lettre d’un abonné de l'Aude : 


Sur le plan syndical, ma position es la même que 
celle que Monatte a bien défendue. J'apparliens au 
syndicat qui, sur le plan professionnel et local, 
groupe l'ensemble des travailleurs de la corporation 
(C. G. T.). Mais j'estime que la place des syndica- 
lisies révolutionnaires élait de soutenir « Force ou- 
vrière » pour lui éviter de tomber dans la collabora- 
tion gouvernementale. J'ai soulenu ce point de rue 
au sein de la Fédération anarchiste, et contre les 
puristes de la C.N.T. Au congrès de la C N.T., un 
fort courant s'est prononcé pour le rassemblement 
des syndicalistes révolutionnaires. 

C'est un progrés incontestable, si l'on songe au sec- 
tarisme qui caractérisait les dirigeants de la C.N.T., 
mais c'est insuffisant, car les travailleurs ne se syn- 
diquent pas parce qu'ils on! des conceptions idéolo- 
giques, mais parce qu'ils sont exploités. C'est donc 
une erreur de vouloir, à priori, déclarer qu'une Cen- 
trale sera révolutionnaire. 
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Le premier congrès de la nouvelle C.G.T.U. 
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KRERMESSE PEU HEROIQUE 
"aux applaudissements synchronisés 


Faire du point de vue minoritaire un compte rendu 
classique du dernier congrès*de la C.G.T. qui se tint 
du 1] au 16 octobre est impossible. Car il n'y eut 
jamais à proprement parler de débats. Presque toutes 
les interventions étaient écrites et lues plus ou moins 
heureusement à la tribune. ‘Elles furent reproduites, 
souvent « in extenso » dans « le Peuple », devenu à 
cette occasion quotidien, toujours de façon fort hon- 
nête puisqu'elles avaient été soumises auparavant à 
la censure. 

Comme il n'y eut pas d'interruption ni de contro- 
verse, que peut-on dire d’'original et qui tranche sur 
la version officielle ? 

Il y a pourtant quelques notations cocasses à faire. 
Elles concernent l'atmosphère même du congrès. At- 
mosphère de kermesse et de meeting à la fois dont la 
recette nous vient sans doute du pays du Moustachu. 

Dans le hall d'entrée : les portraits colossaux des 
leaders — parfois en couleurs, s’il vous plaît — ; les 
stands des journaux bon teint — la Vie ouvrière en 
tête, naturellement — et des journaux fédéraux 
des expositions d'apprentissage et de journaux d'usi- 
nes. Dans le salle même du congrès : les murs ta- 
pissés de -slogans composés des mots d'ordre inclus 
dans le rapport de Frachon — dans un congrès syn- 
dical normal on n'eût dû les tenir pour officiels 
qu'après leur approbation par le congrès ; jeux de 
lumières savants : des projecteurs inondant une vaste 
tribune contenant un praesidium pléthorique com- 
prenant notamment de nombreuses personnalités — 
peut-être d'un grand intérêt individuel — mais com- 
plètement étrangères au mouvement syndical. 

Pas une intervention, ni- une discussion classique 
de congrès syndical ne fut à noter. Ceux qui prirent 
part au idébat sur le rapport moral parlèrent géné- 
ralement de tout, sauf du rapport. Les interventions 
consistèrent en un topo sur l'activité passée de la 
région ou de l’industrie représentée par l'orateur. Le 
tout agrémenté, parfois, de trois grains d'autocritique 
et surtout de grands coups de chapeau aux directives 
géniales données par les leaders confédéraux. 

Certains de ces laïus présentèrent toutefois un 
caractère burlesque. Cela tenait du « mea culpa » des 
procès de Moscou, des confessions de miraculés de 


Lourdes et des témoignages de cure « par les petites À 


pilules Carter ». Ainsi une femme vint dire en 
substance ceci : « J'étais au lit, malade, désespérée 
de ne pouvoir reprendre une activité normale quand 


j'ai appris la nouvelle de la scission des traîtres de’ 


Force Ouvrière. Ce fut comme un coup de fouet. Je 
me suis levée pour aller aux usines développer la 
saine argumentation en faveur de l'unité, distribuer 
des tracts, Et je me suis sentie revigorée, » 

De plus on percevait bien que l'objet essentiel 
des débats avait un caractère strictement politique : 
combattre le plan Marshall — que je n'ai d'ailleurs 
pos l'intention de défendre ici — et que les reven- 
dications ouvrières qui se surajoutaient véhiculaient 
seulement cette politique. 

J'en arrive au point le plus original du congrès : 
la réforme des applaudissements ! Finis les applau- 
dissements bourgeois en rafale, agrémentés des clas- 
siques bans. Sans doute a-t-on mis au point, dans la 
sixième partie du globe où régne la république so- 


cialiste, cette cruciale question ? La première fois, 
j'écarquillais les yeux, je tendais les pavillons. Cela 
me semblait presque chorégraphique. 

L'orateur avait été présenté comme on le fit du. 
rant tout le congrès : « Notre grand... notre vaillant. 
camarade. qui. que », etc. Les applaudissements 
crépitèrent, mais prirent tout de suite un rythme 
inconnu. Cela tenait de l'imitation du chemin de 
fer et du pas de charge du premier Empire. C'était 
impeccable, ce qui indiquait un entrainement parfait. 
Et réconfortant ‘: qu'on ne vienne pas dire après 
cela qu'on ne fait rien pour la classe ouvrière. 

De plus, les collègues professionnels de l'orateur 
se dressaient pour exécuter ce travail. Ainsi, quand 
vint Tournemaine, les délégués de la Fédération des 
Cheminots se levèrent, applaudissant debout, tandis 
qu'on admettait que les autres le fassent assis. Mê- 
me cérémonial au départ de la tribune. 

Il y eut aussi projection de confetti, on ne saurait 
trop se « marrer ». 

Mais cela, pour si désopilant que ce soit, n'était 
que la façade. Le vrai travail, le passage des mots 
d'ordre, le « chapitrage » se faisait en marge du 
congrès : soit dans son enceinte, soit en ville. 

Enfin le congrès se composait de quinze cents dé- 
légués environ — on avait tenu à avoir un congrès 
aussi nombreux qu'en 1946, avant la scission — 
auxquels on avait ajouté quelques centaines « ‘d'in- 
vités » triés sur le volet, entraînés aux applaudisse- 
ments « ferroviaires » et aptes à casser la gueule au 
premier contradicteur, si ce phénomène s'était pré- 
senté, sans que les officiels et même les délégués 
réguliérs y scient pour quelque chose. ' 

Ccmme on comprend les typographes parisiens et 
les correcteurs qui, restés à la C.G.T. par discipline 
corpotative, n'ont pas éprouvé le besoin de participer 
à ce festival oratoire ! Les quelques cocos de ce der- 
nier syndicat avaient’ insisté jusqu'au dernier jour 
pour qu'il y fût représenté de manière quelconque, 
mais la presque unanimité ‘des correcteurs avaient 
répondu qu'ils n'avaient vraiment pas de temps à 
perdre. L un 

LE JEUNE COPAIN. 





Omission caractéristique 


Les fonclionnaires relraités viennent d'obtenir l'ali- 
gnement de leurs pensions sur les traitements actuels 
avec rajuslement aulomatiqüe. Ils s'en félicilent. 
Ils ont raison. Et dans tous les organes de fonction- 
naires on a raison d'insister sur le rôle, joué par 
l'actuel secrétaire de la Fédération des "Retraités, le 
camarade Boulanger, 

Personne cependant n'a pensé à rappeler l'action 
de Marthe Pichorel, qui fut la fondatrice el l'anima- 
trice de la Fédération, qui lutta pour la « péréquation 
des retraites » longtemps avant d'être retraitée, elle- 
mème, comme elle mena victorieusement la bataille, 
pour la titularisation des intérimaires de guerre. 

Il y à mieux, Marie-Louise Cavalier dans un article 
consacré à la mort de Péron, qui fut une des plus 
belles figures du syndicalisme universitaire réfor- 
misté, évoque les anciens du S.N. des Instituteurs, 
Elle nomme des militants sérieux... qui n'y jouèrent 
jamais un role de premier plan. Elle oublie Marthe 
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Pichorel qui en fut avec Roussel ét Glay, l’une des 
fondatrices… Ne 

Petites mesquineries ! Pelites jalousies ! On vou- 
drait éviter des rapprochements un peu humiliants 
pour soi-même. 


Mais il y a autre chose. Alors qu'il suffit à certains 
dü moindre galon pour leur faire renier les audaces 
de leur jeunesse, Marthe Pichorel a toujours eu 
l'originalité d'occuper les plus hautes fonctions dans 
le syndicalisme sans cesser de s'engager personnel- 
lement dans des actions queses & hérétiques », qu'il 
s'agisse de la défense de la Révolution russe (la 
vrak, celle de 1917), de la défense de 1g Paix (en 
1914, en 1938, en 1939), de la défense de l'Unité et de 
l'Indépendance du syndicalisme en 1930. 


Dangereux exemple, manifestation d'un « non- con- 
formisme » irréductible qui ne peut qu'irriter les gens 
en place !.… F 


LES FAITS DU MOIS 


VENDREDI 1er OCTOBRE. — Dans une conférence 
de presse, de Gaulle affirme que le gouvernement 
achèverait d'être illégitime, si les communistes 
revenaient au pouvoir. - 

Gréve d'avertissement dans le Gaz et l’Electri- 
cité. 

LUNDI 4 OCTOBRE. — Grève générale dans tous les 
bassins miniers. 

Verdict dans le procès de Tananarive : 6 con- 
damnations à mort, 4 aux travaux forcés à per- 
pétuité. 

MARDI 5 OCTOBRE. — Grève d'avertissement des 
Services publics, lancée par les fédérations C.G.T. 
et C.F.T.C. 

VENDREDI 8 OCTOBRE, — Incidents de grève en 
Meurthe-et-Moselle où les C.R.S. voulaient déga- 
ger les cokeries de Micheville. Un mort et 40 
blessés. 

Grève de 24 heures dans la marine marchande. 

DIMANCHE :10 OCTOBRE. — Conférence d'informa- 
tion du Parti socialiste : Jules Moch accuse le 
Kominform d'avoir donné au P.C. et à la C.GT. 
l'ordre de saboter le plan Marshall. 

LUNDI 11 OCTOBRE, — Congrès de la C.G.T. 


JEUDI 14 OCTOBRE. — Gréve des fonctionnaires 
italiens. 

VENDREDI 15 OCTOBRE. — Reprise du travail dans 
la sidérurgie lorraine. 

EUNDI 18 OCTOBRE. — La C.G.T. ayant décidé la 
suspension pendant 24 heures des services de 
sécurité des mines, le gouvernement décide d'agir 
pour préserver les houillères, — Incidents à Saint- 
Etienne: | 

JEUDI 21 OCTOBRE. — Graves bagarres dans les 
centres miniers-de Béthune, la Grand-Combe, 
Saint-Etienne. Plus de 100 blessés. Un mineur 
est tué à Firminy, 

SAMEDI 23 OCTOBRE. — Bagarres à Helsinki, au 
cours de grèves déclenchées par les communistes 
finlandais. 

LUNDI 25 OCTOBRE. — Sur l'ordre de la C.GT. 
grève générale de 24 heures à Saint-Etienne. 
MARDI 26 OCTOBRE, — Graves bagarres À Alès : un 

ouvrier tué. < 
Aux Nations Unies, veto soviétique contre un 
projet de règlement de l'affaire de Berlin. 

JEUDI 28 OCTOBRE. — La C.G.T. donne l'ordre aux 
dockers et aux cheminots d'arrêter toute impor- 
tation de charbon. 

Les Trade-Unjons britanniques demandent la 
suspension de l'activité de la F.S.M. 

VENDREDH 29 OCTOBRE. — Déclarations de Staline 
dénonçant la politique belliciste des Occidentaux. 

SAMEDI 30 OCTOBRE. — Sous la pression des com- 
munistes, lés gouvernementaux chinois abandon- 
nent les mines de Fou-Choun en Mandchourie. 
-— Moukden serait évacuée.: 

Grève des inscrits maritimes de Marseille. 
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ENTRE NOUS 


Voici une mauvaise nouvelle. Nous sommes con- 
traints d'augmenter le prix de l'abonnement. À par- 
tir du présent numéro ?0, l'abonnement annuel 
sera de 400 franes. Soit une hausse de 33 p. 100. 

Cause première de celte Rausse : augmentation de 
20 p. 100 des tarifs d'impression depuis le 14 septem- 
bre. Seconde cause : le nombre des abonnés est in- 
suflisant. Malgré la limitation de nos dépenses au 
striet minimum, nous ne « bouclons » pas. 

Répétons-le, Nos « frais généraux » sont serrés à 
l'extrême, Pas.un franc ne sort de notre caisse pour 
rétribuer le travail de qui que ce soit. Administra- 
fion et rédaction sont assurées gratuitement. Et nous 
étconomisons le plus possible sur les dépenses iné- 
vitables : P.T.T. et fournitures de bureau. 

Malgré cela, le budget ne s’équilibre pas. 

Tant que nous n'aurons pas atteint les 3.000 abon- 
nés, il sera bancal. Notre progression est lente, trop 
lente. En cinq mois, nous avons monté de 91 abon- 
nés : 1.460 à fin octobre contre 1.369-à jin juin. C'est 
loin d'être sujfisant. Mille qualre cènt soixante abon- 
nés à, 400 franes, cela fait une recelte annuelle de 
584.000 francs. Or nous devons prévoir une dépense 
minimum de 60.000 francs par mois, soit 720.000 fr. 
pour l’année. Même à 409 francs, il faut encore pré- 
voir un déficit. 

Pour «tenir », nous devons, vous le voyez, aug- 
menter les tarifs. Ceux-ci seront désormais les sui- 
vanis : 


Le NUMÉrO: x caredaesnsoncémasnenesastninte:e 40 Fr. 
Abonnements : 

RRaNCO NO MOI) vacants sean seoipelees 230 Fr. 

ETES (LA ro sses corse a 400 Fr. 

EHérIeUr (0 MOIS) crsmsneomess ones users 300 Fr 

EHéTEUL LAN] morceau tes 500 Fr. 


Mais nous « tiendrions » sans peine si nous étions 
3.000. Le probléme est simple : nous devons doubler 
le nombre de nos abonnés. Serons-nous capables de 
le faire ? * 


La première conférence 
du C.E.S. de la Loire 


Le dimanche 24 octobre, à l'Hôtel de Ville de Saint- 
Etienne a eu lieu là première conférence organisée 
par le C.E.S. de la Loire. Les événements de Firminy, 
de l’avant-veille avaient empêché un grand nombre 
de camarades d'assister à cette première prise de 
contact, Néanmoins, c'est devant près de cent mili- 
tants de diverses tendances que notre camarade 
Franc, secrétaire du cercle, ouvrit la séance. 

Il définit le but du C.E.S. : grouper les militants 
syndicalistes de bonne volonté de toutes tendances 
pour étudier en commun les problèmes qui se posent 
au mouvement ouvrier. Après avoir indiqué la compo- 
siion du bureau formé d'instituteurs et d'ouvriers, il 


‘ mit l'accent sur le fait qu'ils sont jeunes, n'ont pas 


trempé dans les luttes passées et sont ainsi suscep- 
tibles de regrouper des hommes qui ont pu se heur- 
ter. Une causerie par mois, suivie d’une discussion, 
voilà ce que le C.E.S. se propose d'apporter aux 
syndicalistes de la Loire. 

Notre camarade Roger Hagnauer traite ensuite le 
sujet inscrit à l'ordre du jour : Le syndicalisme a-t-il 
fait faillite ? 

Il nous est malheureusement impossible de donner 
ici le compte rendu de l'exposé de notre camarade. 
Disons seulement qu'il donna lieu à une intéressante 
discussion. 

La conférence de novembre sera faite par Robert 
Eouzon sur un sujet économique. La date et le lieu 


seront indiqués par la presse. 
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= TA L'ACHAT où. PAPIER 


Rôuays (Loire) 500 :“Déécarsin (8:60) 500 -; 
Chambon (PAYS) 14-000 ; Chambélland. {Paris}. 3.000! 
collitiet (Paris) 2.000; Hubert. L.:(Sé8lmie) 1-009 ; AT- 
gence Th. (Isère) 500 :. Muièt (Paris) 200 ;"Gionta 
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FRE. et divers Pa er ET 2 mit avt 7.055 (Paris) 5,000 - Hagnauer (Seine) 1.000-; Roy M. = KE 
; (Paris). on LL (Paris) Re bin shine 4 
RO MT 110802. _(S.ret-O; 1.000 ; Mie Forest M. (Rhône) y Mme. 7 
rer Total dos ragettes. 12". Naconne (Rhône) 500 : ‘Thérése Vernÿ(P.-de-D:) 2007. … = 
….—/#Æn Caisse au. 1er octobre ,:..,...,4,164.<. HS.T47— -sutuche R:-(Haute-Loire) 500 ;-Delaunay (Paris). mar 





rez : Er ER ras 1.000 ;. Franc (Loire) 500 ; Vélovitch (Paris) 1.000 5 "x 

* Total .,..47. Von SN Es 604 =: 224048 Gamache P. {sère) 300 ; Vidai (P-de-D.) 200 : Péra 

; ; À (Maroc) 2:000 ; Monatte (Selné) 600; Vaitisrd (Seine) + 
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À Re er mn 


À Est-ce que veus cuoyez au $ Père Noël ? 


« 
Ca * 


Nous, y a-belle fete qu'on n'y croit plus, mais, tout.de même; si, 
d'ici le 25 décembre, chaque dbonné se doublait, c'est-à-dire si chaque 
abonné actuel se. donnait la peine de recruter directement -un abonné 


nouveau, de }460 abonnés nous Dre d'un seul. coup d'un seul, 
à à 2, 920 abonnés. 


NOUS SERIONS AUX 3. 000 ABONNÉS! 


c' est ça qui sorair hurf, comme disait le vieux gnaff. 
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“Et comment qu'on serait peinards ! è 
in À RS 
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Canrhe ÉDUERTION Cuve. 


198-200, Avenue du Maine - PARIS-XIV: (Métro 


Téléphone. SUFfren 66-70 (Poste: 20) 


HORAIRE DES 


LUNDI 26 h: à 21h. 


Mathématiques ‘appliquées au. métier. | 


U:-Mtard)=; Sécurité Sociale Daniet Hériz, à 


 tier, Boniface Santefli}=;71nitiation à: -ka 
-Hftérotüre gi ARE fAuByRte Gal: 
Jois 


= s}: © 
CPE, à 22 h; à 
Méäthématiques ‘appliquées -au métier fe 


F(J; tard); Sécurité Sociale LL: (René Ap= 
pel: Jean Lapaix) ; Droit ouvrier (Jacques 

Michollin): SE 

MARDI:— 20 h: à 21h - 

Histoire des” doctrines : sociales. (Jacques 
-Bois} ;" Economie politique. (N::}. ;"Con- 
dition- ouvrière/en URSS: (Georges De- 
mega ours de Moniteurs (Guy Jer- 


m}e 
j #. à 22 h: 
Histoire ‘du: travail SE Vidaténc). 
MERCREDI. — 20 h. à 2 
Anglais 1. (Madeleine LME . :- Anglais 
HE (Dénise. Wurmiser) Histoire contem- 
--porgine {Morc Casati}. 


- ke bitbiothèque;, réservée aux élèves daulirément inscrits aux cours, sera oùvetté: Îles mêmes jours, “ie 


COURS 1948- 1949. 


21h è 22h, 


+ Angidis_ 11 (Denise: Cominade) RE 


“dû Fravait (Georges Petit}; Initiation. à 


ere 
: JEUDI. = 20 h.:à 21 h. 
Vie-économique de la France et de PUridR, 


-Françaisé (Mourtce- Rouoble}:;. :Fronçais LE 


(Louise. Segal} : Frame (QE 3 


SLR à 22 b. 


Vie_ économique du monte “HMauate É 
Rouable} ; Francois fil (Louise sir SE 


Astronornie-(Jèan:itard). 
"VENDREDI, — 20 h: à 21 h: 


Comptabilité 1 (Madeleine Franck). ; Or: 


““ganisation scientifique du. Travail; Cours 
de moniteurs: (N...): < 


21h 822h. 


Cambtébitité ll (Madeleine Fake}; Re 
Évolution des. techniques “(Albert Me 


“aier}; + Droit usüet. (Bernard.Melté).: 


de 20 h.à 22 h. 
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SPARTACUS 


CAHIE 


NERSPERLE 


publié à plus importante étude de. 


Robert LOUZON 





Se la parution de «L Economie eupitalisie. pi 


 L'ERE DE L IMPÉRIALISME. 








Vaste fresque. de l’é uns du monde moderne tendant à FRS 


P'ÜNITÉ. Analyse des problèmes essentiels posés par: lé: 
conflit. qui oppose PIMPÉRIALISME américain. et a 
COLONIALISME russe. Devenir de F'HÔOMME . te 


E vol in-16 jésus de 100 pages 70 Ofr franco 80 ff: 


= a ATÉrOTUEE contempéraine (Marc Ca». = 
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